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Chambre des· Représentants. 

Projet de loi 
portant approbation des conventions concernant respectivement l'àge dtadmî$­ 

sion des enfants aux travaux industriels, le travail de nuit des enfants dans 
l'industrie et le travail de nuit des femmes; élaborées à Washington par 
la Conférence internationale du Travail et signées à Paris, le 24 janvier 1921, 
par la Belgique et la France. 

EXPOSÉ DES MOTIFS . 

.l\hssrnu11s, 

' Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre i1 votre approbation est 
la reproduction, ::m moins partielle, tic la proposition prèsentèe par Ic Gouverne­ 
ment le 1G mars 1921 et qui est devenue caduque par suite ile la dissolution des 
Cliamb1·cs. 

Celle proposition temlait à la ratillcation des six projets de Conventions adoptés 
p:u la Conférence lnu-rnutionale du Travail de Washington, concernant respec­ 
tivement : 

'1° La limitation i1 huil heures p:11· jour el i, quarnnte-hnit heures par semaine 
de la durée du trnvail dans les établissements iudustriels ; 

2° L'âge d'admission des enfants au travail industriel : 
5° Le travail de nuit <les enfants dans l'industrie; 
4° Le travail de nuit des femmes; 
t:l° Le travail des femmes avant et après leur ncconchement : 
l1° Le chômage cl le placement. 
Le projet de loi déposé le 16 mars i!J21 fut examiné p:ll' la Chambre en Sec­ 

tions et en Section centrale et lit l'uhjcl d'un très intéressant rapport dû i1 la 
p lumc de M, Heyman. Nous nous permettrons, dans le présent ex posé, de faire 
plus d'un emprunt ü ce document. 

JOOHNÉE DE HUIT HEURES. 

L'origine du projet de convention relatif ù la journée de huil heures se trouve 
dans l'article 4Hi du T1·nité de Versailles. qui dècide qu'en tète de l'ordre d11 jour 



[N°lä4.J ( 2 ) 

de fa première session de 13 Conférence Internationale du Travail flgurera « l'appli­ 
cation du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit 
heures ». 

On se le rappellera, la première session de la Conférence Internationale du Tra­ 
vail eut lien à Washington, du 29 octobre an 29 novembre 1919; elle aboutit 
à l'adoption des six projets de conventions que nous avons avons énumérées. 

Après avoir l'ait remarquer que le champ d'application de notre loi du 
,f,1. juin 19.H instituant la journée de huit heures et la semaine <le quarante-huit 
heures est plus étendu que celui du projet de convention signé ù Washington 
concernant Ic même objet, M. Heyman conclut en ces termes: 

cc La loi belge a donc un champ d'action plus vaste que la convention de ,vas­ 
)> hington C'est en raison de cc fait, comme il raison de leur minime importance, 
>> qu'il est permis de ne pas s'attarder aux différences infimes qui, à quelques 
>> rares occasions, apparaissent entre la loi du H- juin Hl21 et la Convention­ 
>> type. La Chambre el le Sénat les ont longu: ment discutées cl l'accord s'étant 
» finalement établi entre les deux assemblées, il n'y a pas lieu de signaler ces 
» divergences légères que pour mémoire. Somme toute, la législation belge a 
» consacré tous les principes contenus dans la convention de Washington, et on 
» a même été au delà. » 

Cela étant, il semblait, à première vue, que rien ne s'opposât à la ratification 
du projet de convention relatif à la journée de huit heures. Ce projet avait été 
adopté par la Conférence à la majoritó de 83 voix contre 2. En présence de celle 
énorme majorité, on pouvait supposer que la réforme allait s'étendre rapidement 
il tous les pays industriels cl qu'ainsi dispnraltrnit la principale objection ù 
laquelle elle s'était heurtée jusque là, à savoir la difficulté de lutter sur le terrain 
de la concurrence ialernationale, lorsque dans- certains pays producteurs les 
employeurs restent libres de faire travailler les ouvriers plus longtemps. 

Celle impression optimiste fut malheureusement de courte durée. 
Voici comment le Directeur du Bul'c:111 International du Travail, M. Alber; 

Thomus, s'exprimait à cel ógard dans le premier numéro de la Revue lnternatio­ 
tuile dn Trauail : 

u Une année à peine s'est écoulée, que déjà l'organisation internationale du 
» Travail a pu éprouver les résistances qu'elle doit rencontrer, mesurer le déve­ 
» loppemeut des hostilités possibles et peut-être prévoit· une limite temporaire 
)) aux nobles espérances qui ont été placées en ellen. 

El plus loin : 
« A l'avance, il était facile de prévoir que les ratifications <les projets de con­ 

» ventions et l'application des recommandations par des mesures nationales 
>1 seraient retardées el entravées par <les lenteurs de bureaucratie, par des tor­ 
» peul's de l'opinion publique, pat· l'indifférence des hommes d'Etat préoc­ 
» cupès par les luttes quotidiennes des partis 011 par les exigences immédiates de 
» la vie nationale. 

» il n'y a aucun doute que, depuis un an, le mouvement universel - et, sem- 
11 blait-il irrésistible ! - en faveur des huit heures s'est ralenti. Des campagnes 
>> publiques ont été menées. La peur· <le la sous-production el la grève <les con­ 
» sommateurs en face des hauts prix ont été exploités contre la rélorme.Les dépôts 
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>) de projets de loi ont été suspendus: la ratiflcation de la Convention qui 
,, semblait devoir ètre dans certains Etats une pure formalité, a été retardée. 
» Certains, en dépit du vote de leurs délégués, se sont déclarés hostiles à la 
>1 ratification >). 

Au sujet de l'étal des ratifications, le rapport <le M. Heyrnan contient le tableau 
suivant: 

Pays où un pr~jet de ratification des Conventions de ff/ashington 

PSI en prèparatlon : 

Allc111ag11c ( La Com •• 
mission sociale du 
Conseil Ècouomique 
l'éûéral reeonunande 
la ratifirntion SOIIS 

réserve que les au Ires 
1;: l a I s c II fa s s c n ! 
autant ) 

Espagne. 
Finlande. 
Japon. 
1\ rgentine. 

a été déposé 
devant le Parlement : 

Autriche. (Sauf celles 
relatives ;1u travail 
lies enfants dans 
l'inti ustvle et lies 
f e m m es avant cl 
après l'acco u ch e- 
111\'ul.) 

Belgique. 
France. 
liai ie. 
Danemark. 
Finlande (pour le chó- 

magc seul). 
Indes. 
Norwègc. 
Nou rel Ic-Zélande. 

Grèce (juillet 1920). 
Tchéco-Slovaquie 

124 lévrier 19!1). 
Ho11111anie (:!.7 avril 

1 !J2 I - dans les 
deux Chambres.) 

a été rejeté : 

Suisse. 
Suède. 

Ce tableau ne manqua pas d'éveiller au sein de la Section centrale de la Chambre 
certaines appréhensions dont M. Hcyman se fit l'écho: 

,1 Aussi bien, dit-il, la décision q11c nous sommes appelés à prendre, ne soul­ 
)) frirait-elle que peu de <lifficulLés si les dispositions que nons_ constatons dans 
)> notre pays étaient partagées, nous ne disons pas par l'unanimité des concurrents 
)) q11r. nous rencontrons sur les marchés extérieurs, mais du moins par une 
» notable partie de ceux-ci. 

n Mais comme M. Albert Thomas l'a constaté lui-même, un sentiment de 
» réaction semble l'emporter aujourd'hui. Sans nous luisser entraîner à sa suite, 
" nous avons pour devoir <le. tenir corn pte de ce sentiment el de ne pas nous livrer, 
" pieds et poings liés, lorsque nos plus redoutables concurrents laissent entendre 
» qu'ils prétendent conserver leur liberté». 

La conclusion, <l'après M Heyman, c'est que des réserves s'imposent en ce qui 
concerne la ratification <lu projet de convention relatif à la journée de huit heures. 

Après avoir observé que les raisons invoquées par les pays qui n'ont pas ratifié 
ce projet, semblent peu péremptoires, attendu qu'elles pourraient être alléguées 
au même titre par la Belgique où néanmoins les Chambres ont volé la ·loi du 
U.juin i921, M. Heyman contiuue comme suit : 

<( Mais la ruisen de notre altitude expectante n'est pas là. 
» Elle réside dans le Iait qu'après avoir ratifié la convention, nous nous trou­ 

,, verons liés par elle pendant onze ans; que pendant ce temps, nous n'aurons 
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" plus la liberté de modifier quoique ce soit des dispositions légales, même si nos 
n concurrents s'abstiennent de voter une loi conforme à la convention, on si celte 
,, loi 11e s'applique qu'à un nombre restreint d'établissements ou encore si son 
" application laisse à désirer. 

>> Avant Je prendre.l'engagement qu'on lui demande, la Belgique o. le droit de 
,, s'enquérir des dispositions iles pays étrangers. 

,, Ces dispositions sont tout au moins douteuses. Une voix autorisée l'a reconnu 
» avant 11011~ et les faits apportent une éclatante confinnation à celte opinion. 

» Nous estimons, d'autre pari, qu'il est de notre devoir d'éclairer sincèrement 
» la classe ouvrière, s111· les conséquences que pourraient avoir Ia signature par la 
" Belgique de la Convention tie Washington sur les huil heures, sans <pie nous 
)) n'ayons la certitude que les antres pays ne signent. 

,, Nous devons dire à nos ouvriers : 
>> Noire loi nationale tic huil heures entrera en vigueur le 1er octobre prochain. 

» Pour cc qui concerne la Cenvention de Washington, nous constatons que les 
» gl'ands pays producteurs qui sont nos concurrents sur les marchés internatio­ 
,, naux, n'ont pas encore signé celle Convention, el il n'apparait pas qu'ils soient 
» disposés il le foire immédiatement. 

,, En signant seul, ou presque seul, il pourrnit s'en résulter que nous soyons 
" plucês dans une situation manifeste d'infériorité vis-à-vis de nos concurrent 
» Sl11' les marchés internationaux. ÛI', vous n'ignorez pas, mes amis, que la Bel­ 
,, giq11e est surtout et entre tous, un pays d'exportation. Nous mettre dans la 
,, situation diulèriorité dont je parle ci-dessus, serait 11011s expose1' à être snp­ 
" piaulés sur les murchés intcrnutionuux. gil dernière analyse ce serait en grande 
» partie la ruine de nos industries entrainant inévitablement notre propl'e ruine. 

n La conséquence dernière serait l'exode forcée pour une partie de notre classe 
» ouvrière. 

» Votre Section centrale ainsi que votre rap porteur ont conscience de la respon­ 
" sabilité qu'jls assument en cette matière. 

)) lis ne comptent pas s'y soustraire. 
,> Nolis ne prnposons pas à la Chambre d'émettre un vote hostile à la Convention 

" des huil heures. 
)) Nous lui demandons, au contraire, de marquer nettement son désir de 

" pouvoir signer au plus tôt celte Convention. 
» Mais nous demandons il la Chambre de suspendre sa propre décision jusqu'au 

>, moment oil nous connaitrons les décisions prises par les grandes nations p1·0- 
» ductrices cl concurrentes qui nous entourent cl notamment la France, l' Angle­ 
,> terre, l'Allemagne cl l'Italie. 

,, Comme 11011s le disons plus ha11L, une nouvelle conférence internationale du 
» Travail appelée i1 élaborer une nouvelle convention sur la matière est en pers­ 
)J pective. 

,, Nous exprimons Ic vif désir que celte nouvelle conférence puisse aboutir à 
» cc résultat : que Lous les pays producteurs de l'Europe s'engagent à §Îgncr 
,, simultanément la Convention <les huil heures. Ce jour la Belgique sera aux 
n côtés des signataires. 

,> A l'égard de sa populntion ouvrière, si laborieuse, 'si disciplinée, si couru- 



( ~ ) 

» geuse, la Belgique a rempli son devoir. La loi ties huit heures existe, elle sera 
>> appliquée. 

" Faut-il nller plus loin cl nous engaier ,i ne !):lS toucher :i la loi, pendant 
» onze ans, mème si les autres pays rejettent la loi des huil heures ou n'appli­ 
" quent les principes votés :i \V:lshington 'fil 'avec des réticences, des tempéra­ 
)> ments, des restrictions qui nous placeront en flagrant étal 1lïnf'ériorilé? 

n Le bons sens sufllt :'i donner la réponse .i celle question. 
>i Nous ne demandons pas mieux que tie prendre cel cnga;emenl., mais à la 

,> condition cp1e nous 11c soyons pas le seul pays ,i Ic souscrire cl à le g:mlel'. 
r< Nous souhaitons que l'heure ne tunle pas i1 sonner oit 11011s po111Tons, sans 

>> arrière-pensée, ratifier 1~ Convcnlio11 de huit heures comme, dès à present, 
» nous ratifions les cinq autres. » 

Voili1 '1011c Ic point de vue auquel s'est placée ln Section centrale. Le Gou\'cr­ 
nemcnt hésite d'autant moins ;1 s'y rallier que depuis lors les dispositions ile la 
plupart des pays industriels sont loin d'être devenues encourageantes. 

Actuellement. il est vrai, cinq pays au lien ile trois out ratifié Ic projet ile con­ 
vention relative :1 la journée de l111i1 heures, la Bulg-aric cl l'Jwlc étant venues 
s'ajouter ù la Grèce, la Ilonmanie cl la Tehèco-Slnvnquie. Mais il est i1 remarquer 
que l'Inde bènôficie d'un régime exccpt ionuel, puisque les ouvriers pourront y ètre 
occupés pendant soixante heures pai· semaine, du moins it titre provisoire, en 
alternland q11'1111e limitation plus étroite ait Né arrêtée dans une prochaine session 
de la Confèreuce lntcrnationale d11 Travail. Un traitement de laveur a égaleme11t 
été admis 311 protlt de la Houmnnic Cl tic h Grèce. En Iloumanie. l'entrée en 
vig11c111· tic la Convention est retardée de trois ans; en Grèce, Ic délai consenti est 
de deux ans po111· certaines industries cl tic trois ans pour d'autres. 

Q11oi q11'il en soit , nos principaux concurreuts : A11~lclcl'l'c, Allemagne, 
France, Italie, ttals-Unis, paraissent pen disposés ;1 sig11cl' des cngngements de 
relativement long11c durée en cc qui concerne la journée ile huit heures. L1 où un 
prnjcl de ratificatiou avait été présenté au Parlement 011 simplement préparé, on 
hésite visihlcureu! ;1 persèvérer <lans celle mie. 

Dans ces conditions, l'ex pcetalive 11011s para il pl11s (p1e jnmnis ètre ile rig11e111· 
et. nous propost>n:; lormcllement rle remettre la ratification du projet de couveu­ 
tion sur la durée du travail ,les adultes i1 clcs temps plus Iavorables. 

Mais si la Section centrale consldèrait comme inop portuuc 011 plutôt comme 
prumaturèc, la ratification dn projet de Convention relatif ù ln journée de huit 
heures, clic estimait par contre, qu'il couvcnnit cl'appro11Yc1· sans réserve les cinq 
autres projets de Convenl.ion. 

Bien q11e la proposition <ic ratifier ces derniers accords émane origin:11rc111enl 
de liuitintivc d11 <:ouvcrnc1111·nl., nous pc11sons 1111c la Cha111hre aurait tort cl'alle1· 
aussi loin, du 11wi11s pour Ic mo111c11L Co1n111c 11011s l'avons l'ail remarquer, 
l'attitude des principaux jl:l}S industriels envers l'œuvre de la Couféreuce lnter­ 
nationale d11 Travni] ile Wa:;hi11glo11 csl loin .l'ètre devenue plus encourageante 
depuis le dùpùl. d11 premier prnjl!I de rntilicutiou. Les hésiuu ious -- pour ne pas 
dire plus --· 111a11&s1ócs à cc 1110111ent ::,c sont, au eonuuire, tellemen] précisées 



[ N° HH. ] ( 6 ) 

qu'aujourd'hui la prudence conseille, semble-t-il, de n'approuver que les seuls 
projets de Convention qui soient en harmonie avec notre législation nationale. 
Ces projets de Convention sont au nombre de trois et concernent respectivement ; 

l'âge d'admission Jes enfants au travail industriel , 
le travail de nuit des enfants dans l'industrie; 
le travail de nuit des femmes. 
Les défenses énoncées dans ces trois projets de Convention sont d~jà, en 

Belgi<p1e, consncrées pat· la loi s111· le travail des femmes et des enfants, modifiée 
pat· l'article 31 de la loi du 14 juin 192l sur la journée de huit heures et la 
semaine de quarante huil heures. La ratification des accords en question n'aura 
donc pom· effet <l'imposer aucune restriction ou entrave nouvelle ü notre industrie. 

D'un autre côté, nous estimons que la crainte de nous lier les mains ne doit 
pas, ici, nous arrêter. 
li s'agit, en effet, de mesures qui intéressent l'avenir de la race, puisqu'elles 

tendent à sauvegarder la santé el le développement normal de nos jeunes ouvriers 
et <le nos ouvrières. Il est aussi à remarquer que si certaines répercussions soul 
possibles sur le terrain de la concurrence internationale, elles ne seront certaine­ 
ment pas assez graves pour gêner sérieusement notre industrie. Enfin, il ressort 
clairement des tableaux reproduits plus loin que, chez mainte nation industrielle, 
la tendance à ne pas ratifier les projets <le Convention votés à Washington ne 
s'étend pas aux trois accords dont il s'agit. 

AGE D'ADMISSION DES ENFANTS \U THAVAIL INOUSTRH~L. 

Aux termes <lu projet de Convention internationale soumis à l'approbation de ln 
Chambre, l'âge d'admission des enfants au travail industriel est fixé à li ans. 

Cette limite se trouvait déjà consacrée par notre loi du 26 mai 1914 sm· le travail 
des femmes el des enfants dans l'imlustrie. Toutefois, le législateur l'avait abaissée 
à 15 ans pour les enfants porteurs d'un certificat d'études déli.vré conformément à 
la loi sur l'instmction obligatoire. Cette restriction fut s11 pprimée par la loi du 
U juin 1921, instituant la journée de huit heures el. la semaine de quarante-huit 
heures; si bien qu'actuellement notre loi s111· le travail des femmes et des enfants 
est en parfaite concordance, à ce point Je-vue, avec le projet de Convention. 

Voici, d'autre part, où en est, dans les divers pays, la ratification de ce projet ·: 

Pays où la ratification de la Convention de IP ashuiqton. sur l'âge d'admis1;ion 
des enfants au travail industriel 

a été votée, 
Bulgarie 
Grande-Bretagne 
Grèce 
Roumanie 
Suisse 
Tchéco-Slovaquie 

a été autorisée 
par Ic Parlement, 

Danemark 
Finlande 
Pa)'S-Bas 

est proposée 
au Parlement . 
Allemagne 
Argentine 
Belgique 
Brésil 
Chili 
Espagne 
Esthonie 
France 
Pologne 
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TRAVAIL DE NUIT DES ENFANTS DANS L'INDUSTRIE. 

D'après la loi du '12H mai 1914· sur le travail des femmes el des enfants tians les 
établissements industriels, il y avait interdiction d'employer la nuit les enlänts et 
les adolescents jusqu'à l'âge de -16 ans. Celle limite fut portée à ·18 ans pa1; la loi 
du U juin 1921 sm' la journée <le huit heures, dont l'article i porte : 

cc Le travail de nuit est interdit. .. aux garçons de moins de t8 ans, sous 
réserve des résolutions à prendre éventuellement par la Conférence Internationale 
d11 Travail <le ·1921, en exécution ties propositions dont auai: dé saisie celle de 
1//aslánglon. ,, 

La finale d11 texte ci-dessus fait allusion :'1 la résolution suivante adoptée par la 
Conférence dr. Washington : 

cc Les clauses de la présente Convention entreront en vigueur au plus tard le 
1er juillet 1922. 

n Dans son application aux régions dévastées pat' la guerre el dans lesquelles 
le travail a élé interrompu pendant une longue période, par suite de l'occupation 
par les armées, l'interdiction du travail de nuit pour les adolescents entre V,, el 
1 (i ans prévue pa1· celle Convention est renvoyée 1>011r discussiun. fi,rnfr à la Con­ 
[érence internationale de 1921. » 

A la suite de cc renvoi, la Conférence Internaüonule du Travail qui se réunit 
ü Genève en i 92-t, examina la question et décida d'inviter le Gouvernement 
Belge ù appliquer les dispositions du projet de Convention relatif au travail de nuit 
des enfants cl des adolescents « dans le plus court délai possible, cm plus tard le 
31 décembre 19:23 1,. 

Il en résulte qu'en ratifiant ce projet de Convention, nous ne nous obligeons :1 
interdire q11'!1 partit· du 51 décembre {!)55 Ic rravail de nuit aux garçons de moins 
<le J8 ans. 

Autre remarque: D'après la loi du '16 mai H)I/~ sur Ic travail des femmes el 
des enfants, 1111 arrêté royal pouvait autoriser les chefs d'entreprises à occuper des 
adolescents , i, partir de l'âge de 1ft. ans, la uuil , ù des travaux qui, en raison de 
leur nature ne peuvent être interrompus. La loi d11 14 j11i11 l!l~t instituant lu 
journée de huil heures et la semaine de quarante-huit heures recounut au Hoi la 
même faculté, mais seulement pour les garçons ùgés de plus dei 6 ans. En outre, la 
prérogative ne Iul maintenue qu'en cc qui concerne certaines industries énumérées 
<lans le texte. Grùce ù ces morliûcations, l'article iO de notre loi sui· Ic Travail des 
femmes el. des enfants se trouve en complète harmonie avec l'article 2 d11 projet 
de Convention. 

On peul en dire autant de Ia disposition tÎe notre loi s111· Ic travail des femmes 
el des enfants qui permet aux chefs <l'entreprise d'occuper les adolescents, la nuit, 
en cas de force majeure ou dans des circonstances exceptionnelles, En portant de 
H it Hi ans l'ùge ii partir duquel les chefs d'entreprise jouissent de celle faculté, 
la loi d11 14 juin ·H)H instituant la journée de huit heures et la semaine de 
quarante-huit heuresa rendu notre loi s111' le travail des femmes el iles enfants el 
le projet de Convention parfaitement concordants. 
lei encore, pa1· consèquent, la ratificution de la Convention adopt,·c :'1 Waslting­ 

ton ne fera, somme toute, que consacrer el consolider une situation de droit qui, 
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en réalité, existe depuis la promulgation de la loi du t4 juin 1921 sur la journée 
de travail des ouvriers adultes. 

Le tableau ci-dessous renseignera la Chambre au sujet de lu situation dans 
laquelle se trouvent les divers pays au point de vue ratification de la Convention 
dont il s'agit: 

Pays 011 la rntifical'ion de la Convention rie Washinyton relative 
au travail de mât des en[ciüs dans l'industrie : 

A été autorisée 
par Ic Gouvernement. 

Est proposée 
:111 Parlement. 

Bulgarie. 
G ranrle-Brctague. 
Grèce. 
Inde. 
lta lic. 
Iloumanic. 
Suisse. 

Danemark. 
Finlande. 
Puys-llns. 

Allemagne. 
Argentine. 
Autriche. 
Belgique. 
Brésil. 
Chili. 
Espagne. 
Esthonie. 
France. 
Pologne. 
Tchéco-Slovaquie. 

TBAVAIL DE NlJlT DES FE:VIMES. 

Po11r cc qui rcg.mlc Ic truvail de nuit des femmes, Ic projet de Convention èla­ 
horé à Washiugtou n'est, en réalité, q11c la confirmation de la Convention inter­ 
nationale conclue :, Herne le -26 septembre t9U6, Convention qui [ut ratifiée par 
la Belgique le 20 juin ·l 908. 

La réglemeutatiou sti pulée par la Con ven lion internntionale de Berne a été 
introduite dans notre législation par la loi du 10 aoùt -t9t I et incorporée dans 
notre loi sur le travail des femmes et des enfants pa,· l'arrêté royal de coordination 
du 28 février 1919. li est cependant ~1 rcmnrquel' que la Convention de Berne ne 
concernait que les établissements industriels comptant plus de dix ouvriers 011 

ouvrières, tandis que la même restriction ne figlll'c pas dans notre loi d11 10 août 
l9 l l, puisque, d'après son tex Le, celle-ci s'applique non seulement aux. entre­ 
prises industrielles où soul occupés plus de dix ouvriers 011 ouvrières, mais encore 
ü « tous les étuhlissements soumis ù la loi du 13 ·déccmbre 1889, concernant le 
travail Jes femmes, des adolescents et des enfants n. 

La restriction dont il s':,git n'existe pas davantage dans Ic projet de Convention 
adopté à \Yashi113lon. C'est dire qu'il n'y a aucune divergence entre ce projet de 
Convention et la législation belge en vigueur sur la matière. 
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/>llys où la ratification de lu Convc1ition de trashington 
1'clativc au travail de nuit des femmes 

a été autorisée 
a été votée : par le Parlement : a été proposée : 

Afrique du Sud. - Allemagne. 
R11Îgarie. - Argentine. 
Grande-Bretagne. - Autriche. 
Grèce. - Belgique. 
Italie. - Brési 1. 
Inde. - Chili. 
Pays-Bas. - Espagne. 
Huumanic -. Fsthonie. 
Suisse. ·-- France. 
Tchéco-Slov:u111 ie. 

* • • 
Ilestcnt les projets de Convention concernant Ic travail des femmes avant et 

après lem· accouchement, le chômage et Ic placc~ncnt. 

A. - Travail des femmes avant et après leur accouchement. 

Actuellement notre législation ne contient qu'une seule disposition sur la 
matière. Il s'agit de l'article 5 de Ia loi sur le travail des femmes el des enfants, 
conçus en ces termes : 

{( Art. G. - Les [emmes ne peuvent être employées au travail pendant les 
quatre semaines qui suivent leur accouchement. » 

D'après Ic projet de Convention, la pério1lc dèterminèe dans cc texte devrait 
être portée ü six semaines. D'autre part: il y aurait lieu de compléter notre loi sur 
le travail des femmes cl des enfants de la manière suivante : 

1° Le femme aurait Ic droit de quitter son travail sur production d'un certi­ 
Iicat médical portant 'lue ses couches se produiront probablement dans un délai 
tic six semaines; 

2° Pendant la durée du chômage imposé 011 prévu par le projet de Convention, 
la remme recevrait une indemnité sufllsam o P'"!" son entretien et celui <le son 
cnlant : clic aurait droit, en outre, aux soins gratuits d'un médecin 011 d'une sage­ 
femme; 

~" Si la femme allaite son enfant, l'employeur devrait lui accorder, par jour, 
deux repos d'1111e demi heure; 

4° L'employeur ne pourrait, durant 11n certain délai, signillcr congé il la femme 
qui s'absente de son travail pendant Ie temps [H'év11 put· le projet de Convention 
011 qui en demeure éloignée pendant une période plus longue i1 la suite d'une 
mal ad ie résu I tant (le sa grossesse ou de ses couches. 

Celle rrglPrnenlallon devrait étre rendue anplicable aux exploitntions commer­ 
ciules an 11H'rn1· tilrr qu'aux entreprises industrielles. 

Ici, 011 le voit, i! <'5.l question 11011 pas de consacrer une situation existante, 
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mais d'édicter une réglementation presque entièrement · nouvelle. Sans aucun 
doute, la ratiûeation de la Convention de Washington relative au travail des 
femmt•s avant et après leur accouéhemcnl aurait pour conséquence d'imposer 
une charge assez sérieuse à notre industre. En période normale, há.ons-nous de 
Ic dire, cette perspective ne nous forait pas reculer. Mais étant donné t'mteuslté 
et la persistance de la crise économique, !c Gouvcrnemer.l croit qu'il serait 
opportun de renoncer pour Ic mnrnrut à roule mesure de n•glcménlation qui, à 
la rigueur, peut être retardée. En tout cas, tians les circonstances présentes, il 
serait imprudent. à noire avis, de nous lier les mains pendant une période rela­ 
Iivcrnr-n! longue, eu ratifiant un projet ile convention internationale relatif ù une 
mesure de cc genre. 

tt. - Chômage et placement. 

Le projd de Co11\'enlio11 coneeruant le chômage et Ic placement impose une 
triple obligatiun. 
i° Chaque f:1at adhérent communiquer a périodiquement au Bureau Interna­ 

tional du Travail tics informations conceruant Ic chômage ainsi que les moyens 
mis en mu vre en ,. 11c d'y parer ; 

2° Il établira des bureaux publics de placement gratuit avce comités pari­ 
aires; les bureaux publics el privés seront eoorrlounés sur 1111 plan national ; 
le fonetionnement des diverses organisations nationales sera coordonné par le 
Bureau international du Travail ; 
;-,° Chaque Etat adhérent étendra aux travailleurs des autres Etats adhérents 

occupés s111· son territoire le bénéfice ile l'assurance contre Ic chómage qu'il 
au ra organisée. 

En Belgique, il n'existe pas de loi organique en matière de chômage et de 
placement; la seule mesure législative que nous ayons prise à cet i>gard consiste, 
jusqu'à présent, dans le rote annuel d'un crédit qui permet au Gouvernement 
d'encourager, d'une part, les caisses de prévoyance et de secours créées en faveur 
des victimes du chômage involontaire, d'autre part, les institutions ayant pom· 
objet le placement gratuit des travailleurs. 

Les caisses de prévoyance et de secours en faveur des victimes du chômage ont 
été établies pat· les syndicats. t:eux-ci perçoivent des cotisatious spéciales et, en 
cas de chômage involontaire, allouent an travailleur intéressé une indemnité pen­ 
dant un certain nombre de jours, Des subsides sont alloués aux. caisses de chômage 
par la commune (funds de chômage}, par la plupart des provinces et par l'Etat, 
de manière i1 permettre l'allocation d'indemnités plus importantes. 

Les caisses syndicales et les fonds communaux n'ont jamais fait de distinction 
entre les chômeurs belges et ceux qui appartiennent à une autre nationalité. 

Voici, <l'autre part, comment actuellement la situation se présente dans notre 
pays au point de vue placement. 

Bon nom bre de bourses de travail libres, fondées avant la guene, ont cessé 
d'exister. Par contre, depuis l'armistice, le Département de l'industrie et du 
Travail a organisé dans les principaux centres industriels 1111e trentaine de 
bourses officielles qui rendent de grands services. Ces diverses institutions deman- 
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dent à être coordonnées, d'abord sur un plan national, ensuite avec les organisa­ 
tions similaires existant à l'étranger. 

Cette fois encore, le Gouvemement propose de ne pas ratifier le projet de Con­ 
vention, non pas que l'approbation de cet accord soit de nature à entraîner des 
charges nouvelles, soit pour <les particuliers, soit pom· des pouvoirs publics. 
Mais le Gouvernement se propose de déposer dans un avenir rapproché un projet 
de loi sur la question du chômage et celle du placement considérées dans leur 
ensemble, el il estime que d'ici là la liberté d'appréciation des Chambres doit 
rester entière. Le problème à résoudre est trop vaste et trop important pour que 
la Chambre ne se réserve pas de l'examiner sans entraves <lans toute son ampleur. 
Il est donc indispensable que la ratification préalable d'une Convention interna­ 
tionale ne vienne, sui· aucun point, restreindre le champ des solutions possibles. 

On s'est demandé si, au point <le vue constitutionnel, les projets de convention 
adoptés à Washington pouvaient être considérés comme équivalent à des conven­ 
tions signées suivant la procédure traditionnelle. Bien que Jes conventions éla­ 
borées ou à élaborer pa1· la Conférence d11 Travail, dans les conditions indiquées 
~, la partie XIII du Traité de Versailles, ne soient qne des projets, en ce sens que 
lem· adoption n'exige qu'une majorité <les deux tiers <les délégués el que ces 
délégués comprennent, non seulement Jes représentant gouvernementaux. mais 
également des représentants des chefs d'entreprises et des travailleurs. il ne faut 
pas perdre de vue que les Conventions de Washington ont été en fait approuvées 
pat· les représentants du Gouvernement du Hoi en même temps qu'elles l'ont été 
par les délégués patronaux et ouvriers. Pour autant <1ue de besoin, la volonté 
royale de conclure les conventions dont il s'agit, eut pu être considérée comme 
découlant également, d'une manière implicite, de l'arrêté pris par Sa Majesté pour 
charger les Ministres compétents de soumettre au rote du Parlement le pro.et de 
loi de ratification. Quoi qu'il en soit, tout scrupule d'ordre constitutionnel que 
l'on pouvait 3\'0Ît' à cet égard doit disparaitre en présence <le la procédure qui a 
été adoptée par le Gouvernement belge, d'accord avec le Gouvernement français, 
dont l'attention s'était également portée sm la question. Un instrument diploma­ 
tique destiné à donner effet aux projets de convention élaborés par la Conférence 
du Travail de Washington a, en eflet, été signé à Paris le 24 ja vier 1921 par des 
plénipotentiaires dûment nommés. Ces Conventions ayant été ainsi régularisées, 
nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien appl'Onver les accords concernant 
l'âge dadmission des enfants au travail industriel, Ie travail de nuit des enfants 
dans l'industrie et le travail de nuit des (emmes, dont la ratification, ainsi que 
nous l'avons exposé, peut avoir lieu sans inconvénient. 

Le Ministre des Affail'es li'trangères, 

HENRI JASPAR. 

Le Ministre de l' l11<fostrie et élu Travail, 

R. MOYERSOEN. 
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CONVENTION 

fixant l'âge d'admission des enfants aux travaux industriels. 

LA llELGIQUL~ sr LA FRANCE, 

Désireuses de donner effet au projet de convention fixant l'âge minimum d'ad­ 
mission des enfants aux travaux industriels. adopte par la Conférence lnternati­ 
nale du Travail, qui s'est tenue à Washington du '29 octobre 1919 au 
29 novembre 1919, 

Ont, à cet effet, désigné pour leurs Plèni potentiaires respectifs, savoir : 

SA MA;JESTÉ LE ROI DES BELGES : 

Le Baron de GAtFfüm u'Hssrnov, Am hassadeur extraordinaire et pléni polen­ 
tiaire Je S. M. le Hoi <les Belges, it Paris: 

LE PHl~SIDENT DE LA RltPUBLIQUE FllANÇAISE : 

M. Aristide BiuANo, Président du Conseil, Ministre des Affaires gtrangères; 
M. lhNmr,-VJNCENT, Ministre du Travail; 

Lesquels, après avoir éohangé leu l's pleins pouvoirs reconnus en bonne et <lue 
tonne, ont convenu des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour l'application de l:1 présente Convention, seront considérés comme 
« établissements industriels >> notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de tonte nature; 
b) Les industries 'duns lesquelles des produits sont ruunufucturés, modifiés, 

neuoyés, répa rés, d<;COl'<;S, ach evés I pré pa rés pour la ven Ic, ou <lans lesquelles 
les matières subissent une transformatiou ; y compr.s la construction des navires, 
les industries de demoliliou de mutéricl , ainsi que la production, la Irunsfurma­ 
lion de la force motrice en g<iufral el de I'éloctricité , 

c) La construction, la reccnstruction, l'entretien, l:1 réparation, la modiflca­ 
lion 011 la démolition de Lous bâtiments cl édifices, chemin« de fer. tramways, 
pnrts, docks, jetées, can, ux , 1\go11ts collcotcu rs , égouls ordinaires, pu ils, instal­ 
lations télégraphiques ou l1'léphoniqut"s, instnllatious élcetriques. usines à gaz, 
distribution d'eau, - 011 autres trawaux de coustruction , ainsi que les travaux de 
préparation cl de fondation f)l'frédant les travaux ci-dessus ; 
d) Le transport de personnes ou de marchandises: par roule, voie fcrn\1•, ou 
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voie d'eau. y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, 
wharfs, ou entrepôts, à l'exception du transport à la main. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre l'industrie, d'une pari, Ic commerce et l'agriculture, d'autre part. 

ARTICLE 2. 

Les enfants de moins de Ili ans ne peuvent être employés on travailler dans les 
établissements industriels, publics 011 privés, on dans leurs dépendances, à l'ex­ 
ception de ceux dans lesquels sont seuls employés les membres de la même famille. 

A1rrn:1.E 5. 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas au travail des enfants 
<lans les écoles professionnelles, à la condition que ce travail soit approuvé et 
surveillé par l'autorité publique. 

Anrrcs 4. 

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des dispositions de la 
présente Couventiou, tout chef d'établissement industriel devra tenir un registre 
d'iuscription dé toutes les personnes de moins de 16 ans employées par lui avec 
l'iudication de la date de leur naissance. 

ARTICLE ö. 

En ce qui concerne l'application de la présente Convention au Japon, les modi­ 
fications ci-après à l'article 2 sont autorisées: 

a) Les enfants de plus de 12 ans pourront être admis au travail s'ils ont achevé 
lem· instruetion primaire; 

h) En cc qui concerne les enfants entre 12 el Bans déjà an travail, des dispo­ 
sitions transitoires pourront être adoptées. 

La disposition de la loi japonaise actuelle qui admet les enfants de moins de 
douze ans à certains travaux faciles et légers sera rappertée. 

Ar.TICLI~ 6. 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas à l'Inde, mais <lans l'Inde; 
les enfants de moins de douze ans ne seront pas occupés : 

a) Dans les manufactures employant la force mou ice et occu punt plus de dix 
personnes : 

b) Dans les mines, carrières el industries extractives de toute nalure ; 
c) Dans Ic transport de passagers, ou de marchandises, les services postaux, 

pal' mie ferrée. el dans la manipulation des marchandises dans les docks, quais et 
wharfs, :i l'exception du transport :i Ia main. 

ARTICLE 7. 

Les ratifications officielles de la présente Convent ion, dans les modifications 
prévues l, la Partie XIll du 'l'raité de Versailles du 28juin-1919, el du Traité de 
Saint-Germain du 10 septembre t!liO, seront communiquées au Secrétaire géné­ 
ral de la Société des Nations et par lui enregistrées. 
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ARTICLE 8. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à celles 
<le ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
p:ir les conditions locales; 

b} Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la Convention 
aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 

Chaque M~mhrc devra notifier au Bureau International du Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies 011 possessions, ou chacun de ses pro­ 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

ARTICU 9. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation Internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera ce fait ü tous les Membres de l'Organisation Inter­ 
nationale du Travail. 

ARTICLE to. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où celte notification ama été 
effectuée pa1· le Secrétaire ~éné1·al de la Société des Nations; elle ne liera que les 
Membres qui auront fait enregistrer lem· ratification au Secrétariat. Pal' la suite, 
celle Convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre, à la 
<late où la ratification de cc )lembre aura été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICl,E H. 

Toul Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses dispo­ 
sitions au plus tard le -ter juillet i922 et à prendre telles mesures qui seront néces­ 
saires pour rendre effectives ces dispositions. 

ARTICLE 12. 

Tout membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l'expi­ 
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
a près avoir été enregistrée au Seerétaria l. 

ARTICLE H. 

Le Conseil d'Adrninistration du Bureau International du Travail devra, au 
moins une fois par dix années, présenter à la Conférence Générale un rapport 
sur l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jour de la Conférence. la question de la révision ou de la modification de 
ladite Convention, 
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ARTICLE f.&. 

Les textes français et anglais Je la présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 

EN FOI DE QUOI les Plêni potentiaires susnommés ont signé la présente 
Convention el y ont apposé leurs sceaux. 

FAIT :i Paris, Ic vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt et un. en trois 
exemplaires dont deux seront conservés respectivement ,lans les archives du 
Gouvernement de la République Irauçaise et du Gouvernement royal, et dont le 
troisième sera envoyé au Secrétaire général de la Société Jes Nations en le priant 
de vouloir bien donner avis de la signature de celte Convention à tous les États 
membres de l'Organisation Internationale du Travail. 

E. DE G.un1En. 
A. BRIAND. 

D. V INCEN'f. 
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ANN~XE B. 

CONVENTION 

concernant le travail de nuit des enfants dans l'industrie. 

LA BELGIQUE ET LA FRANCE, 

Désireuses de donner effet au projet de Convention concernant Ic travail de nuit 
des enfants dans l'industrie, adopté par la Conférence Internationale du Travail, 
qui s'est tenue à Washington d11 :::!"} octobre H)l!) au 29 novembre H)l9, · 

Ont, à cet ellet, désigné pour leurs Pléuipotentiaircs respectifs, savoir: 

SA MAJESTÉ LI~ HOI DES BELGE: 

Le Baron de GA111i,-rnn u'I-h:sl'IIOY, ambassadeur extruonlin.rire el plénipoten­ 
tiaire de S. M. le Roi des Belges ù Paris; 

LE PRtSibENT l)g L.\ HltPUBLlQUJ~ FRANÇAISE : 

.l\:T. A1·istide B111AND, Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères~ 
M. DANm1,-V1NCRNT, Ministre du Travail , 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due 
forme, ont convenu des dispositions suivantes. 

ARTICLE l'HlUIIEll. 

Pour l'application de la présente Convention seront considérés comme (( établis­ 
sement industriels », notarnment . 

a) Les mines, carrières el industries extractives de tonte nature; 
h) Les industries dans lequelles <les produits sont manufacturés, modifiés. net­ 

toyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, 011 dans lesquelles les 
matières subissent une transkmnatiou ; y corn pris la construction des navires, les 
industries Je démolition de matériel, ainsi que la production. la transformation 
cl la transmission de la force motrice en général el de l'électricité; 

c) La construction, la reconstruction, l'èntretien, la réparation, la modification 
ou la démolition de tous háliments et édifices, chemins de fer, tramways, ports, 
docks, jetées, canaux, installations pom· la navigation intérieure, 1·011lcs, tunnels, 
ponts, viadu es, égou b collecten rs, égonls ordinaires, pui ts, installations tèlègra­ 
p h iques ou téléphoniques, installations électriques, usines ü gaz, distribution 
d'eau 011 autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation et 
de fondation précédunt les trnvaux ci-dessus: 

cl) Le transport de personnes ou de marchundiscs par routes, wies· ferrées, 
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y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, warfs et entre­ 
pôts, à l'exception du transport i\ la main. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre l'industtie, d'une part, le commerce et l'agricnlttfre, d'autre part. 

AwnCLE '2. 

li est interdit d'employer pendant la nuit des enfants de moins de -18 ans 
dans les établissements industriels, publics ou fH'Ïv{~s, ou dans leurs dépendances, 
à L'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les membres d'une même 
même famille, sauf dans les cas prévus ci-après. 

L'interdiction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux enfants au-dessus de 
H3 ans qui sont employés dans les industries énumérées ci-après i1 des travaux qui, 
en raison de leur nature, doivent nécessairement être continués jour et nuit : 

a) Usines de fer el d'acier : travaux oü l'on fait emploi des fours :', réverbère ou 
ü régénération et galvanisation de ln tôle cl du fil de for (excepté les ateliers de 
décapage) ; 

I>) Verreries ; 
c) Papeteries ~ 
d) Sucreries oir l'on traite le sucre brut ; 
c) Réduction du minerai d'or. 
Pour l'applicauon de la présente Convention, le terme «muit » signifie une 

période d'au moins onze heures consécutives, corn prenant l'intervalle écoulé entre 
10 heures du soir et;; lieu rcs do matin. 

Dans les mines de charbon et de lignite, une dérogation pourra être prévue en 
ce qui concerne la période de repos visée au paragraphe précédent, lorsque l'inter­ 
valle entre les deux périodes de u'avail comporte ordinairement quinze heures, 
mais jamais lorsque cel intervalle comporte moins de treize heures. 

Lorsque la législation du pays interdit le travail de nuit ù tout le personnel 
dans la boulangerie, on poul'l':t substituer, dans celle industrie, la période com­ 
prise enlt'e 9 heures du soir et 4 heures Ju matin, i1 la période <le 10 heures du 
soir ù 5 heures du matin. 

Dans les pays tropicaux , où le travail est suspendu pendant un certain temps 
au milieu de ln journée, la période de repos de nuit pourra être inférieure à onze 
heures, pourvu q11'1m repos compensateur soit accordé pendant le jour. 

AuT1cr,E 4. 

Les dispositions des articles '2 et 3 ne s'appliqueront pas au travail de nuit des 
enfants âgés de Hi i1 t 8 ans lorsqu'un cas de force majeure qui ne pouvait être 
prévu 011 empêché, et qui ne présente pas un caractère périodique, met obstacle 
au Iouctionucment normal d'un établissement industriel. 

En cc qui concerne l'application de la présente Convention au Japon, jusqu'au 
1°r juillet l92ö, l'article ':2 ne s'appliquera qu'aux enfants ügés de moins cfo ·W ans, 
et, à partir de la <late susmentionnée, ledit article 2. ne s'appliquera qu'aux 
enfants âgés de moins •e 16 ans. 1 

• 
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An-r1cu: 6. 

En ce qui concerne l'application de la présente Convention à l'Inde, le terme 
<< établissements industriels ,> comprendra seulement les « fabriques >1 définies 
comme telles dans la « loi des fabriques » de l'Inde (Indian factory act) et 
l'article 2 ne s'appliquera pas aux enfants du sexe masculin âgés de plus de 
111, ans. 

ÀHTICtE 7. 

Dans les circonstances particulièrement graves el lorsque l'intérêt public l'exi­ 
gera, l'interdiction du travail de nuit pourra être suspendue par une décision de 
l'autorité publique en ce qui concerne les enfants ägés de 16 à 18 ans. 

Aum:1.E 8. 

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions pré­ 
vues i1 la Partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 19H) el d11 Traité de 
Saint-Germain du 10 septembre -1!>19, seront tcommuniquóes au Secrétaire 
Général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ARTICLE 9. 

Tont Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à celles 
de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvement 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la présente Convention ne soient pas rendues inap­ 
plicables par les conditions locales; 

/J) Qne les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la Convention 
aux. conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 

Chaque membre devra notifier au Bureau Intemaüonal <lu Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou chacun de ses 
protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux- mêmes. 

AH'rICLR m. 
Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'Organisation Internationale 

du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire géné1'al <le la 
Société des Nations notitrera cc fait ü tous les membres <le l'Organisation luter­ 
nationale du Travail. 

Auncr.s H. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date oit cette notification aura 
été effectuée par le Secrétaire général de la Société des Nations: elle ne liera que 
les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat. Par la 
suite, ia présente Convention entrera en vigueur au regard de tout uutre membre, 
à la date où la ratification de ce mem IH'e aura été eilregist1·ée au Secréta rial. 
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Aancu: 12. 

Toul membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses 
disposirious au plus tard le I•' juillet 1922 et à prendre lelies mesures qui seront 
nécessaires pour rendre eûectives ces dispositions. 

Anncu 13. 

Tout membre ayant ratifié la présente Convention peul la dénoncer i1 l'expi­ 
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention, par un acte communiqué au Secrétariat général de la Société des 
Nations cl 1•ar lui enregistré. ta dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICI.E -14. 

Le Conseil d'udministrution du Bureau international devra, au moins une fois 
par dix années, présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application 
de la présente· Convention cl décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre <lu jour de 
la Conférence la question tic la rcvision ou de la modification de ladite 
Con ven lion. 

ARTICLE H>. 

Les textes français et anglais de ln présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 

EN FOl DE QUOI les Plénipotentiaires susnommés ont signés la présente 
Convention el y ont op posé lem· sceaux. 

FAIT 11 Paris, le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt et un, en trois 
exemplaires dont deux seront conservés respectivement dans les archives du 
Gouvernement de la République française el du Gouvernement royal, et dont le 
troisième sera envoyé au Secrétaire de la Société des Nations en le priant de 
vouloir bien donner avis de la signature de celle Convention à tous les Étals 
membres de l'Organisation Internationale du Travail, 

E. DE ÜAIFFJF.11, 

A. BRlANll. 

o. VINCENT. 
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Al'iNRXE C, 

CONVENTION 

concernant le travail de nuit des femmes. 

LA BELGIQUE ET IA FHANC1,:, 

Désireuses ile donner effet an projet de Conrention concernnnt le travail de nuit 
,les lemmes, adopté p:ir la Conférence lnternntionale 1111 'l'rnvnil, qui s'est tenue 
il Washington du 2!) OCIObl'C HHH au 2n novembre 191:1, 

Ont, :1 ed effet, d{•signé pour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

~A MAJESTlt LE HOI DES. RELCES : 

Le Baron t>E GA1l:'m:n u'Hesruov, Amhas::.adeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de S. M. le Hoi des Belges ù Paris; 

LE PRltSIDENT DE LA BtPUBUQUE FH\N<_:AISE : 

~I. Aristide Bnu~11, Président du Conseil, Ministre des Affaires l~lr:-w½èl'es; 
i\J. DANIEL-V1;,;cEN'f, Minist1·c tin Travail ; 

Lesquels, après avoir c~changé leurs pleins pouvoirs reconnus en l11J1111c cl duc 
tonne, ont convenu des dispositions suivantes : 

A1tncu: l'ttEm1m. 

Pour l'application de la présente Convention, seront considérés co111111e « éta­ 
hlissernents imlustriels » notamment : 

a) Les mines et industries extractives de lo;1le nature; 
h) Les industries <lans lesquelles les produits sont munufauurrès, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour ln veule, ou dans lesquelles les 
matières subissent une transformation: y compris la construction des navires, les 
industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transfonuation cl 
la transmission de la force motrice en g1~néral cl de l'èlectricitó , 

c) La construction, la reconstruction. l'enu-etien, la réparation, la modification 
ou Ia dèruolitiou de tous bâtiments et édifices, cheurius ile fel', truruwnys, ports, 
docks, jetées, canaux, installations pour la n:wigalion intèricure, roules, tunnels, 
ponts, viaducs, égo11ls collecteurs, égouts ordinaires, puits, inslnll atious tèlé­ 
gl'aphiq11es on téléphoniques, installations électriques, usines ii gaz, distribution 
d'eau, 011 autres travaux de construction, ainsi que les truvnux de prèpnration et 
de fondation précédant les travaux ci-rlessus. 

Dans chaque pays, l'autorité corn pétcute détcrmiucru la ligne de démarcation 
entre l'indusu-ie, d'une part, Ir eouuuerce cl l'agric11ll11r1\ d':u1Ln~ part. 
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A111icLE 2. 

Pour l'application de la présente Convention, le terme (( 111iit " signifie 'une 
période d'au moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle écoulé· entre 
dix hèurcs dus ir et cinq heures du matin. 

Dans les pays oir aucun règlement public ne s'applique à l'emploi des femmes 
pendant la nuit dans les établissements industriels, le terme cc nuit » pourra pro­ 
visoirement, et pendant une période maximum de trois années, signifier, ;\ la 
discrétion du Gouvernement, une période de dix heures seulement, laquelle 
comprendra I'intervalle écoulé entre dix heures dn soir et cinq heures du matin. 

ARTICI.E 3. 

Les femmes, sans distinction d'âge, ne pourront êh·e employées pendant la 
nuit dans aucun 'établissement industriel public ou privé, ni dans aucune dépen­ 
dance d'un de ces établissements, à l'exception des ètablisscmeuts où sont seuls 
employés les membres d'une même famille. 

AnTlCLR 4. 

L'article? ne sera pas appliqué: 
a) Encas de [oree mujeure, lorsque dans une entreprise sr produit une inter­ 

ruption d'exploitation impossible à prévoir el n'ayant pas un caractère pério- 
dique; . 

b) Dans Ic cas où Ic travail s'applique soit à des matières premières, soit il dés 
matières c11 élaboration. qui seraient susceptibles d'altération très rapide, lorsque 
cela csl nécessaire pour sau: er ces matières d'une perle inévitable. 

Aarrct,« ~. 

D.,ns l'Inde cl au Siam, l'application de l'arlic'e 3 d1: la préseutu Coi1venlion 
pourra è1r·e suspendue par le Gouvernement, saur t'.11 cc qui concerne les manu­ 
factures (f.iclorl'rie~) telles qu'elles sont déflulvs par la loi nationale. :\olifications 
pour chacune des exceptions sera faite au Bureau international du Travail. 

ARTICLE 6. 

Dans les établissements industriels soumis à l'influence ties saisons, et dans 
tous les cas où ces circonstances exceptionnelles l'exigent, la durée de la période 
de nuit indiquée à l'article 5 pourra être réduite à dix heures pendant soixante 
jours par an. 

An11c1E 7, 

Dans les pays oü le climat rend Ie travail de jour particulièrement pénible, Ja 
périod« de nuit peul être plus courte que celle fixée par les articles ci-dessus, à la 
condition qu'un repos compensateur soit accordé pendant le jour. 
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ARTICLE 8. 

Les l'a Li fi cations officielles de la présente Convention dans les conditions prévues 
à la Partie Xlll ·du Traité de Versailles du 28 juin HH9 et du Traité de Saint­ 
Germain <lu 10 septembre H)H), seront communiquées au Secrétaire général de la 
Société des Nations et par lui enregistrées. 

ARTICLE 9. 

. 'fout Mc1nb1;;. qui ratifie la présente Convention s'engage ;t l'appliquer à celles 
de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 
a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 

par les conditions locales; 
/.J) Qnc les modifications qui seraient· nécessaires poul' adapter la Convention 

aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 
Chaque Mcml.u·c devra notifier au Bureau lnternational du Travail, sa décision 

en ce qui concerne chacune ue ses colonies ou possessions, ou chacun de ses pro­ 
tectorats ne se gouvcrnanl pas pleinement eux-mêmes. 

Anrn:u 10. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de I'Grganisation Internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation Inter- 
nationale du Travail. · 

J\1mc1.,i {1. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où celle notification aura· 
été effectuée par le Secrétaire général de la Société des Nations ; elle ne liera qne 
les ~1embres qui auront fait enregistrer le111· ratification au Secrétariat. Par la 

. suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre, 
_à la date oit la ratification de ce Mcmhl'e aura été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICLE ·I ~. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses dis­ 
positions au _plus tard le t erjuillet i9Z2, et à prendre telles mesures qui seront 
nécessaires pom· rendre effectives ces dispositions. 

A1mcu.: {5. 

Tout membre ayant ratifié Ja présente Convention peut la dénoncer à l'expira­ 
tion d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale <le la 

·· Convention, pat· un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des 
Nations el par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 
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An1'1cu: ·14. 

Le Conseil d'A<lministration du B11rea11 International du Travail devra, au 
moins une fois pat· dix années, présenter à la Conférence générale uil rapport sur 
l'application de la présente Convention el décidera s'il y à lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence, la question de la révision on de la modification de 
ladite Convention. 

A1rrir.ur. t t>. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 

EN FOI l)E QlOl les I'Iénipoten! iaircs susnommés ont signé la présente 
Convention el y ont apposé leur sceaux. 

FAIT à Paris, Ic vingt-quntre janvier mil neuf cent vingt et un, t•n n'ois «xem­ 
plaircs dont deux seront conservés respcetivernent dans les archives du Gouver­ 
nement de la ltépubllquc française et du Gouverùemént royal, et dont le .trot­ 
sièmc sera envoyé au Secrétaire de la Société des Nations en le priant de voulolr 
bien donner a vis de la signature de celle Convention ù tous les Éläts Mèmb'res 
de l'Orgnnisation Interuntionale du Trnvuil. 

E. DE GAIFFIEl\1 

A. HRul'in, 
1),. VtNf.E~T. 
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PROTOCOLE 

Les conventions suivantes, signées aujourd'hui entre la France et la Belgique 
et conformes aux projets de conventions adoptés pal' la Conférence Internationale 
du Travail, qui s'est tenue à Washington du 29 octobre au 29 novembre -1919, 
savoir : 

1° Convention tendant ;i limiter à huil heures pa,· jom• cl :i quarante-huit heures 
par semaine le nombre des heures de travail dans les établissements industriels; 

2° Convention concernant le chômage; 
3° Convention concernant l'emploi ties femmes avant cl après l'accouchement, 
4<> Convention concernant le travail de nuit des femmes; 
5·• Convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants aux travaux 

industriels ; 
0° Convention concernant le lt'a\'ail de nuit des enfants dans l'industrie : 

resteront ouvertes à l'adhésion de tons les ~:tals membres de l'O,·ganisation Inter­ 
nationale du Travail, qui notifieront celle adhésion au Secrétaire général de la 
Société des Nations. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont signé le présent Protocole. . 
Fait à Paris, le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt et un, en trois exem­ 

plaires dont deux seront conservés respectivemen l dans les archives du Gouver­ 
nement de la République française et Ju Gouvernement royal. Le troisième sera 
envoyé au Secrétaire général de la Société des Nations, en Ic priant de vouloir bien 
en faire parvenir une copie certifiée conforme à chacun <les États membres de 
l'Organisation Internationale <lu 'l'ravail. 

(I_,, S.) BnIAND. 

DANIEL-VINCENT. 

E. DE ÛAIFFIElt. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGAl>ElllNG V.\N i6 fi'trnBOAlll t!t23. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der Overeenkomsten betreffende onderscheidenlijk den ouderdom 

voor de toelating der kinderen tot den nijverheidsarbeid, het nachtwerk der 
kinderen in de nijverheid en het nachtwerk der vrouwen, opgemaakt te 
Washington door de arbeidsconferentie en onderteekend te Parijs op 24 Ja­ 
nuari 1921 door België en Frankrijk. 

-~- 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

liet wetsontwerp dat wij de eer hebben aan uwe goedkeuring te onder­ 
werpen is, ten minste gedeeltelijk, de herhaling van het voorstel door de 
Hegcering aangeboden op i6 Maart 1921 en dal tengevolge van de ontbin­ 
ding der Kamers vervallen is. 

Dit voorstel had tot doel de goedkeuring der zes ontwerpen van Over­ 
eenkomst anngvnomen door de Internationale Arbeidsconferentie van 
Washington betreffende onderscheidenlijk : 

1° Ile beperking van den duur van den arbeid in de nijvcrheidsinrich­ 
tinueu lot acht uren per dau en acht-en veertiz uren p1•r week· 0 0 ;:, . 1 

2• Den ouderdom voor de toelating der kinderen tol den nijverheids- 
arbeid ; 

3° Den nachtarbeid van kinderen in de nijverheid; 
4° Den nachtarbeid van vrouwen; 
öe Den arbeid van vrouwen vóór en na hunne bevalling; 
6° De werkeloosheid en de plaatsing, 
liet wetsontwerp neergelt gil op 16 Maart rn21 werd door de Kamer in 

de Af'dcclingcn eu in de Middcnaf<lceling besproken en maakte het voorwerp 
uil van een zeer· belangwekkend verslag van den heer Hcyman. Wij zullen 
zoo vrij zijn in deze memorie meermalen dil verslag aan le halen. 
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ACHT-UHENDAG. 

De oorsprong van het ontwerp van Overeenkomst betreffende den acht­ 
urendag vindt men in artikel 4!6 van het Verdrag van Versailles, waarbij 
beslist werd dut bovenaan op de dagorde van de eerste zilling der Interna­ 
tionalc Arbciclsconforentic zou voorkomen : n Toepassing van den grond­ 
regel van den acht-uren<lag of van de acht-cn-veertigurenweek ». 

Men zal zich herinneren dal de eerste zitting der Internationale Arbeids­ 
conferentie gehouden werd te Washington van 29 October tol 29 Novem­ 
ber 1919; zij leidde tot de aanneming der zes ontwerpen van overeenkomst, 
die wij opgesomd hebben. 

Na te hebben doen opmerken dat hel toepassingsterrein van onze wet vau 
14 Juni 1921, waarbij den acht-urcndng en de acht-eu-vecrtigurenwcek werd 
ingesteld, veel uitgebreider is tian dit voorzien in hel ontwerp van Overeen­ 
komst ondertcekcnd te \Vashington betreffende dezelfde aangelegenheid 
besluit de heer Heyman in deze tenuen : 

cc De Belgische wet strekt dus verder dan de Conventie van Washington. 
» Het is om deze reden, evenals om reden van hun gering belang, dat men 
» niet moel blijven stilstaan bij de zeer kleine verschillen die, Lij zeldzame 
» gevallen, blijken te beslaan tusschen de wet van 14 Juni 192 l en tie 
» Overeenkomst die tol model strekte. ln Kamer en Senaat werden zij lang­ 
>) durig besproken en ten slotte kwamen de twee vergaderingen overeen; 
» het z 1I dus volstaan aan deze lichte afwijkingen te herinneren. Op den 
>, keper beschouwd, heeft de Belgische wet al de b('ginsclen grlrnldigd welke 
>> begrepen zijn in de Convenue van \Vashinglon; zij ging zelfs verder ». 

Dienvolgens scheen het op heteerste zicht alsof nids zich vcnellett.egcn 
de bekrachtiging der Overeenkomst betreffende den acht-urcndug. Dil 
ontwerp werd door de Conferentie aangenomen met cenc meerderheid van 
85 stemmen tegen 2. Gezien deze geweldige meerderheid mocht men veron­ 
derstellen dat de hervorming zich spoedig lot alle industrieele landen zou 
uitstrekken en dal aldus het voornaamste bezwaar waartegen zij le strijden 
had, namelijk de moeilijkheid van den strijd op het gebied der internationale 
concurrentie, wanneer in zekere voortbrengende landen de werkgevers vrij 
bleven hunne werklieden langer te laten werken, Z{)U vervallen. 

Deze optimistische indruk was 011gd11kkiglijk van korten duur. 
Ziehier hoc de bestuurder van het Internationaal Arbeidsbureel, de heer 

Albert Thomas, zich te dezen opzichte uitdrukte in ht•t eerste nummer van 
de Revue l nternatumale du 1 raoail : 

« Nauwelijks is een jaar verloopcn, of reeds kon (Ic internutionale arbeids­ 
» organisatie den weerstand ondervinden dien zij moet ontmoeien, de toc ne­ 
» ming meten van de mogelijke vijandigheden die zich zouden voordoen en 
» misschien eene tijdelijke bt'perking vourzien aan de edele hoop welke cr 
» in gesteld werd. )> 

En verder ; 
« Het was op voorhand le voorzien dal de bekrachtigingen der ontwerpen 

» van overeenkomsten en de toepassing der aanbevelingen door de nationale 
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)) maatregelen vertraging zouden ondergaan, inzonderheid wegens de lam­ 
,> lcndigheid der burccleu, de onbewuslheid der openbare mecning, de 
1> onverschilligheid del' Staatslieden welke vooral bekommerd zij II om den 
,> dagelijkschen strijd der partijen of door de onmiddellijke eischen vau het 
» nationaal leven. 

,1 Gee1l t.wijkl of, sedert een jaar onderging de universeele beweging ten 
,, voordeele van den acht-ureudag - hoc onweerstaanbaar zij ook leek - 
» eeue zekere vertraging. (Ipcnbare bewegingen werden verwekt. Oc vrees 
» voor eene ontoereikende opbrengst en de staking van <le verbruikers in 
1, verband met de hooge prijzen werden legen de hervorming uitgespeeld. 
)> Geen wetsontwerpen werden no~ ingediend : de bekrachtiging van de 
)) Overeenkomst die in sommige Staten nog slechts eeue formaliteit zijn 
>> moest, werd uitgesteld. Sommige landen, spijts de stemming uitgebracht 
>> door hunne afgevaardigden, verklaarden zich lei;,en de bekrachtiging. » 
Omtrent den stand dezer bekrachtigingen geeft het verslag van den heer 

Heymau de volgende label. 

, Lande« waar een ó11twerp van bekrachtiging der Overee11kom,1t 
van lrashiugton. 

in voorbereiûiug is : 

Duitschland. (De Sn­ 
cialc Commissie van 
den Federalen Eco• 
nomisehen ltuad be­ 
veelt lie bekrachti­ 
g i n g a a II o n 1l c 1· 
voorbehoud dat de 
andere Staten hel 
ook doeu.) 

Spanje. 
Fiuland. 
Japan. 
Argentinië, 

voor het Parlement 
is ncdcrgelegd : 

Oostenrijk (0ehalvc 
die betreffende hel 
werken del' kinderen 
in de nijverheid en 
der vrouwen vù1i1· 
Cl\ na de bevalling.) 

13elgii:. 
Frankrijk. 
llalië. 
Denemarken. 
Finland (alleen voor 

de werkulooshcid.) 
Indië. 
Noorwegen, 
Nieuw-Zeeland. 

verworpen 
aangenomen werd : went: 

Griekenland Zwitserland. 
(Juli Hl20), Zweden. 

Tsjecho- Slow a k ijc 
(2/4, Feb nia ri ,1921 ). 

It o e m e u i ö (':27 April 
,{!)21 -dool'llc bei tic 
Kamers.) 

Deze tabel verwekte in de Middcnal'deeling der Ka111cr een zekere vrees 
waarover de heer llcyman zich uitliet als volgt : 

« De beslissing die wij te nemen hebben zou slechts weinig mocilijkhcdeu 
,> ontmoeten indien de gesteltenissen, die wij hier in hel land, kunnen waarnc­ 
>> men, ook elders bestonden, wij zeggen niet bij al onze mededingers, op de 
>i wereldmarkt, maar althans bij een aanzienlijk gedeelte onder hen. 

» Doch zooals de heer AIIJ. Thomas zelf vastgesteld heelt, schijnt een ,zeker 
>> reactie heden ten dage de bovenhand te hebben. Zonder ons daardoor le laten 
>> op sleeptouw nemen, hebben wij lol plicht rekening Le houden met dal gcvoe­ 
>> lcn en ons niet _over Ic leveren, aan handen en voeten gebonden, wanneer 
n onze meest gevaarlijke mededingers Ic verstaan geven dat zij hun vrijheid 
» willen behouden. >, 
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Daaruit volgt, volgens den heer Heyman, dat voorhehoudingen le maken zijn 
wat betreft de bekrachtiging van hel ontwerp van overeenkomst aangaande den 
achl • urendag. 

Na le hebben doen opmerken dat de redenen ingeroepen door de andere 
landen, die dil ontwerp nog niet bekrachtlgd hebben, weinig afdoende schijnen, 
aangezien zij met evenveel recht zouden kunnen aangevoerd worden door 
B~lgië, waar de Kamers noch lans de wet van U Juni -192-1 aangenomen hebben, 
gaal de heer Heyman voort als volgt : 

» Doch daar is de reden onzer afwachtende houding niet le zoeken. 
» Ze ligt in het feit dut wij na bekrachtiging van de Overeenkomst , 

» gedurende elf jaar daardoor zullen gebonden zijn; dat wij heel dien lijd 
» geen vrijheid zullen hebben om ook maar i11 iets wettelijke bepalingen te 
n wijzigen, zelfs ingeval 011w mededingers geen enkele wet volgens <le 
» Overeenkomst aannemen, of indien die wet slechts op een beperkt aantal 
» inrichtingen vau toepassing is of nog indien de toepassing te wenscheu 
» overlaat. 

n Vooraleer de verbintenis aan te gaan die men van ons land verlangt, 
» heeft België het recht de beschikkingen in de vreemde landen na le gaa,1. 

» Die beschikkingen zijn op zijn minst twijfelnchtig. Een gezaghebbende 
» stem heeft zulks nog vóor ons erkend en de feiten hebben die meening 
» ten duidelijkste bevestigd. 

,> Anderdeels achten wij het tot onzen plicht de arbeidersklasse in alle 
» oprechtheid voor te lichten aangaande de gevolgen die de onderteekcuing 
» van de Overeenkomst van Washington inzake de acht uren, zonder dat 
» de andere landen ook tee kenen, voor België zou kunnen 11a zich slepen. 

» Wij moelen lot onze arbeiders zeggen : 
» Onze nationale acht-urcnwct zal van kracht worden met ingang van 

» 1 October aanslaande. Wat de Overeenkomst van Washiugton betreft, 
» stellen wij vast dat de groote voortbrengende hinden die onze mede­ 
» dingers zijn op de wereldmarkt die overeenkomst nog niet onderteekcnd 
» hebben, en het schijnt niet alsof zij bereid zouden zijn van dat onmiddel­ 
,. lijk te doen. 

,, Door alleen of bijna alleen le ouderteekencu, zou het kunnen gebeuren 
» dat wij in een klaarblijkenden' toestand van minderwaardigheid komen le 
» staan tegenover onze mededingers op de wereldmarkten. W eluu, gij weet 
» hel wel, beste vrienden, dat België in hoofdzaak en meer dan welk land 
» ook, van den uitvoer moet leven. Met ons i11 dien minderwaardigen 
» toestand te stellen, zouden wij gevaar loopcn de loef afgcstokrn te 
» worden op de wereldmarkten. Dat ware ten slotte, groote11deels de 
» ondergang onzer nijverheid, die onvermijdelijk onzen eigen ondergang 
» zou na ziclr slepen. » 

» Het laatste gerolg daarvan zou zijn: de gcd won gen uitwijking van een 
» deel der arbeidersklasse. 

)> Uwe Middenafdeeling, alsook uw verslaggever, zijn de verantwoorde­ 
» lijk heid die zij hierin op zich laden, wel bewust. 

>> Zij willen die niet van zich afschudden. 
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» "'ij stellen niet voor dat de Kamer een vijandige houding zal aan­ 
» nemen tegenover tic acht-urenovereenkumst. 

» Wij vragen haar iiitcgendccl dat ze duidelijk haar verlangen zou doen 
» kennen, om <lie Orcr1·c11komst zoo spoedig mogelijk le kunnen ondertec­ 
>> keuen. 

» Doch wij vragen dal de Kamer haar eigen beslissing zon uitstellen tot­ 
" dat wij de beslissingen kennen, genomen door de gl'Oote voortbrengende 
>, en mededingende landen die ons omringen, namelijk Frankrijk, Engeland, 
n Duitschaud eu Italië. 

» Zooals wij hierboven zegden, staat een nieuwe internationale confe­ 
» rent ie vau den Arlwiil in 'L vooruitzicht, tot het opmaken nm ccne nieuwe 
>) overeenkomst O\ cr deze zaak. 

,> ,Yij spreken den vurigen weusch uil dat de nieuwe conferentie moge 
)> ceruken lot dezen uitslaz : dat alle voortbreuzende landen van Europa V V ~ 

» zich verbinden de acht-urcnovercenkomst tegelijkertijd te onderteekenen. 
>> België heeft zijn plicht vervuld tegenover zijn zoo werkzame, zoo lucht­ 

'' mile, zoo moedige arbeidersbevolking. De aeht-urenwet bestaat; ze zal 
,, toegepast worden. 

>> '.\loeten wij nog verder gaan en ons verbinden aan de wet niet te 
" tornen, gedurende elf jaar, zelfs ingeval de andere landen de acht-urenwet 
» verwerpen of de le ,vashinglon aangenomen beginselen slechts met beper­ 
,, kingen, matigingen en voorbehoud toepassen, waardoor wij blijkbaar in 
» een toestand van ondergeschiktheid zullen komen te staan? 
" liet g1•zo11d verstand geeft hierop een voldoende ani woord. 
» \Vij vragen niet beter dan die verbintenis aan te gaan, doch op voor­ 

>> waarde dat wij ze niet. alleen moeten oudertcckenen of naleven. 
» \Vij wenschen dat de tijd weldra moge aanbreken waarop wij, zonder 

» eenige achterdocht, de acht-urenovereenkomst zullen mogen hekraeht igen , 
» zooals wij, van nu af reeds de vijf andere bekrachtigen. >1 
Ziedaar dus het standpunt waarop de M1ddcnafdeeling zich geplaatst 

heeft. De Ilegccring aarzelt gcenzins zich bij die zienswijze aan te sluiten daar 
sedert dien de gnindhcid van de meeste der nijverheidslanden alles behalve 
meer bemoedigend is geworden. 
Op dit oogenhlik hebben, wel is waar, vijf landen in plaats van drie het 

ontwerp van Overeenkomst betreffende den acht-urendug bekracht igd, ver­ 
mits Bulgarije en Indië zich gevoegd hebben bij Griekenland, Llocmenië en 
Tsjecho-Slowakije. Maar men moel cr rekening mede houden dat. Indië het 
voordeel vau een uitzondeeiugs-regime geniet, aangezien de werklieden er 
ten minste voorloopig gebezigd mog1:n worden gedurende 60 uren per weck 
in af wachl ing dat een strengere beperking in een volgende zitting van de 
Iuternatiunule Arbeidsconfrrcntie wor<lc vastgesteld, Ten behoeve van 
Roemenië en van Griekenland werd eveneens ecne voorkeursbehandeling 
aangenomen. lil Roemenië is het in werking treden der Overeenkomst drie 
jaar uitgesteld; in Griekenland bedraagt het uitstel aan zekere nijverheden 
toegestaan twee [aar en aan andere drie jaar, 

Hoe het ook zij, onze voornaamste mededingers : Engeland, Duitschlaud, 
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Frankl'ijk, Italië, de V ereenigde Staten schijnen weinig 'geneigd wat betreft den 
acht-urendag verbintenissen van tamelijk langen duur aan te gaan. Daar waar 
een ontwerp van bekrachtiging aan het Parlement wei-li voorgelegd of eenvoudig 
werd voorbereid, aarzelt men klaarblijkelijk op dezen "eg voort te gaan. 
In deze omstandigheden zijn wij meer dan ooil van meerring dat het volstrekt 

noodig is een afwachtende houding aan te nemen en wij stellen uitdrukk eli jk voor 
de bekrachtiging van hel ontwerp van Overeenkomst over den duur van den arbeid 
der volwassenen uit te stellen totdat de toestand gunstiger wordt. 

Achtte de Micldcnaftleeling hel niet gewenscht of liever voorbarig het ontwerp 
van Overeenkomst over den acht-urendag te bekrachtigen, zoo was zij nochtans 
van meening dal de vijf andere ontwerpen van overeenkomst zonder voorbehoud 
behoorden goedgekeurd le worden. 

Alhoewel het voorstel tol bekrachtiging dezer laatste schikkingen oor­ 
spronkelijk uitgaat van de llegeering, zijn wij toch van meeniug dal de 
Kamer ongelijk zou hebben zoo vet· le gaan, ten minste voor het oogenblik. 
Zooals wij het reeds deden opmerken is de houding der voornaamste uij­ 
verheidslanden ten opzichte van het werk der Internationale Arbeids­ 
conferentie van Washington verre van meer bemoedigend geworden te zijn 
sedert de nederlegging van het eerste ontwerp van bekrachtiging. De aarze­ 
lingen - om niet meer le zeggen - welke toen reeds te bemerken waren 
hebben integendeel zulk een vasten vorm aangenomen dut thans de voor­ 
zichtigheid schijnt aan le raden alleen die ontwerpen goed le keuren die in 
Overeenstemming zijn met onze nationale wetgeving. Deze ontwerpen van 
overeenkomst zijn ten gctalle van drie en betreffen onderscheidenlijk : 

den ouderdom voor de toelating vau kinderen tol den uijverheidsarbeid , 
het nachtwerk der kinderen in de nijverheid; 
het nachtwerk der vrouwen. 
De verboden in deze drie ontwerpen van Overeenkomst opgenomen 

werden in België reeds vastgesteld door de wet op het werken der vrouwen 
en kinderen.gewijzigd dooi· a, tikel 51 der wel vau 14 Juni 1921 op den acht­ 
urendag en de acht-en-veertig uren weck. De bekrachtiging der schikkingen 
waarvan sprake zal dus niet voor gevolg hebben dat aan onze nijverheid 
eenigc nieuwe beperking of verhindering wordt opgelegd. 

Van den anderen kant zijn wij van mcening dat i11 dit geval de vrees ons 
de handen le binden ons niet moet terughouden. 

Het gaat hier immers om maatregelen die de toekomst van het ras 
I.H'oogC'n, aangezien zij voor doel hebben tic gezondheid en <le normale 
ontwikkeling onzer jonge werklieden en werk meisjes te beschermen. Er <lient 
ook te worden opgemerkt dal, al is hel mogelijk dat zij een zekere terug­ 
werking zouden hebben op hel gebied der interuatinuale concurrentie, deze 
loch niet zoo ernstig zal zijn dal onze nijverheid Cl' werkelijk hinder van 
zou ondervinden. Ten slotte blijkt duidelijk uit de hierna overgedrukte 
tabellen dat bij menige industrieelc natie de neiging om de te Washington 
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aangenomen ontwerpen van Overeenkomsten niet te bekrachtigen zich niet 
uitstrekt tol de drie schikkingen waarvan sprake. 

OUDEH0O.\I voon DE TOELATING DER KINDEREN TOT DEN 
NIJVER[IEIDSARBEID. 

Volgens de termen van hel ontwerp van internationale overeenkomst aan de 
goedkeuring der Kamer voorgelegd, wordt de ouderdom voor de toelating der 
kinderen lot den nijverheidsarbeid vastgesteld op 14 jaar. 

Dele grens was reeds vastgesteld door onze wel van 26 Mei.i9i4 op het 
werken der vrouwen en der kinderen in de nijverheid. ~ehlcr had de wetgever 
deze gchracht op 15 jaar voor de kinderen in het bezit van een getuigschrift van 
studies afµ;elcverd overeenkomstig de wet op hel verplichtend onderwijs. Deze 
beperking werd afgeschaft door de wel van 14 Juni 192,J, waarbij de acht-uren­ 
dag en de acht-cn-veertigurenwcek werden ingesteld, zuodat thans onze wel op 
den arbeid der vrouwen en der kinderen uit dit oogpunt in volkomen overeen­ 
stemming js met hel ontwerp van Û\•ercenkomst. 

Ziehier anderzijds hoe ver het in de verschillende landen mei de bekrachti­ 
ging van <lit ontwerp slaat : 

Landen w~m· de bekl'ac!ttiying del' Overeenkomst van IPashington betref­ 
fende den ouderdom voor de toelating der kinderen tol den niiuerheuls­ 
arbeid . 

Aangenomen werd : 
Bulgarije 
Groot-Brittanniê 
Griekenland 
Roemenië 
Zwitserland 
Tsjcchn-Slowakije 

Door het Parlement werd 
toegelaten : 

Denemarken 
Fiuland 
Nederland 

A:m het Parlemem werd 
voorgesteld : 

Duitschland 
Argcnli11ië 
België 
Brazilië 
Chili 
Spanje 
Esthland 
Frankrijk 
Polen. 

NACHTARBEID DErl KINDEREN IN DE NIJVERHEID. 

Volgens de wel van 26 Mei 19M op den arbeid van vrouwen en kinderen 
in de nijverheidsiurlchtingen, was het verboden kinderen en jonge menschen 
tot den ouderdom van 16 jaar gedurende den nacht Ic gebruiken. Deze grens 
werd op 18 jaar gebracht door de wet van -14 Juni f92{ op den achturendag 
waarvan artikel 7 luidt als volgt : 

<( Den nachtarbeid is verboden aan jongens onder de 18 jaar, onder voor­ 
behoud der eventueel door de Internationale Arbcidsconfe1·cntie van .i921 
le nemen besluiten, ter uùooeritu; van de voorstel/en welke bij deze van 
IF ashington werden aanhangig gemaakt. 
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Het slot van den vnorafgaanden tekst zinspeelt op het volgende door de 
Conferentie van Washington. genomen besluit : 

» De bepalingen dezer Overeenkomst zullen ten laatste op t Juli f 92~ 
in werking treden. 

» ln zijne toepassing op de gewesten die door den oorlog verwoest wer­ 
den en waar de arbeid, ten gevolge der bezetting dooi· de legers, gedurende 
langen tijd onderbroken werd, wordt het in deze Overeenkomst voorziene 
verbod van nachtarbeid voor jonge menschcn tusschen 14 en 16 jaar, ter 
eindbesprekiiu; nam· de Internationale Cmt/erwtie van 1921 verwezen. 

Naar aanleiding van deze venvijzing- oudcrzocht de in t 9.2-l le Genève 
bijeengekomen Internationale Arbeidsconferentie de vraag en besloot zij de 
Belgische ltegeering uit le noorligcn de beschikkingen van het ontwerp van 
Overeenkomst betreffende den nachtarbeid van kinderen en van jonge 
menschcn, <' Lii1111en den kortst mogdijkcn termijn, ten laatste op 31 Decem­ 
ber 1928 >) loc te passen. 

Hieruit volgt dal wij, door dil ontwerp van Overeenkomst le bekrachtigen, 
slechts de verplichting aangaan van 51 December ·1925 af den nachtarbeid aan 
jongens van min dan rn jaar te verbieden. 

Andere opmerking. Volgens de wet van 26 Mei t9 t 4 op den arbeid van 
vrouwen en kinderen, mocht een Koninklij k besluit aan <le hoofden van onder­ 
nemingen toelaten jonge mcnschen, van den ouderdom van 14 jaar af, 's nachts 
_le gebruiken voor werken die van zulken aard zijn dal zij niet kunnen onder­ 
broken worden. De wel van 14 Juni !921 waarbij de acht-urcndag en de 
acht-en-veertig- uren weck ingesteld werden, kende aan den Koning hetzcllde 
recht loc, maar alleenlijk voor jongens hoven de 16 jaar. Bovendien werd dit 
voorrecht slechts voor zekere in den lekst opgesomde nijverheden behouden. 

Dank zij deze wijzigingen is artikel tO van onze wel op den Arbeid van 
vrouwen en kinderen in volledige overeenstemming met artikel 2 van hel ont­ 
werp van Overeenkomst. 

Hetzelfde mag gezegd worden van de beschikking van onze wet op den 
arbeid van vrouwen en kinderen, die aan de hoofden van ondernemingen 
toelaat i11 gevallen van overmacht of i;1 buitengewone gevallen 's nachts 
jonge menschen le gebruiken. Door den ouderdom, le beginnen waarvan de 
hoofden vau ondernemingen dil recht genieten, van 14 op 16 jaar le bren­ 
gen, heeft de wel van 14 Juni !921 waarbij de acht-urcndug en de aeht-en­ 
veertig-urenweek ingesteld werden, onze wet op den arbeid van vrouwen en 
kinderen volkomen met hel ontwerp van Overeenkomst doen overeen­ 
stemmen. 

Hier ook zal dus de bekrachtiging der le \Vashinglo11 aangenomen Over­ 
eeukornst feitelijk niets anders doen dan een rechtstoestand die in werkelijk­ 
heid bestaat sedert. de afkondiging dei· wel van ·14 Juni t9':21 op den arbeids­ 
dag der volwassen werklieden, bevestigen en duurzaam maken. 

Volgende tabel zal de Kamer inlichten aangaande den toestand waarin <le 
verschillende landen zich bevinden Len opzichte van de bekrnch tiging der 
Overeenkomst waarvan sprake : 
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landen wam· de bekmc!ttigiug der Ove1·eenkomst van · WasM,igton 
belre/fcmde Lieu ncu:lit,wbeid van kinderen i11 de nijvcrlteid 

Aangenomen wen! : 
Bulgarije 
Groot-Brittannië 
Griekenland 
Indië 
Italië 
Iloemeniè 
Zwitserland 

Door de Regeerlng 
toegelaten werd : 
Denemarken 
Finfond 
Nederland 

Aan het Parlement 
voorgesteld werd : 
Duitschland 
Argentinië 
Oóstêni'ijk 
België 
Brazilië 
Chili 
Spanje. 
Esthland. 
Frankrijk 
Poien 
Tsjecho-Slowakije 

NACHTWERK VAN VROUWEN. 

\Vat den nachtarbeid van vrouwen betreft, is het le \Vashinglon opge­ 
maakte ontwerp van Overeenkomst eigenlijk slechts de bevestiging d,~1· op 
26 September j 9ô6 te Bern gesloten Internationale Ovèrecnkumst die op 
20 Juni i908 door België bekrachtigd werd. 

De reglemcnlcering voorzien door de Internationale Overeenkomst van 
Bern werd i11 onze wetgeving ingevoerd door de wet van 10 Augustus 19 l ·l 
en opgenomen in onze wet op den arbeid v.:111 vrouwen en kinderen door het 
sameuordenend koninklijk besluit van 28 Februari 1919. Er valt nochtans 
op te merken dat de Overeenkomst van J3cr11 slechts het rekking had op de 
nijverheidsinriehtingeu die meer dan tien arbeiders of arbeidsters tellen, 
terwijl dezelfde beperking in onze wel van to Augustus HHO niet voor­ 
komt , vermits dele laatste, volgens haren tekst, toepasselijk is niet alleen op 
de niiverheidsoudrrnemingen waar er meer dan tien arbeiders of arbeid­ 
sters werken, maar ook op II al de inrichtingen die onderwurpen zijn aan 
de wet vau Hi December 1889 bctreflcn.le tien arbeid van vrouwen, van 
joni;e rucnschcn en vau kinderen ,>. 

Dt: hcperki11g waarvan sprake bestaat evenmin in het le Washington aan­ 
genomen ontwerp van Overeeukumst , wat hierop neerkomt dat er geen 
verschil bestaat tusscheu dit ontwerp van Overeenkomst en de op dit gebied 
\'IHI kracht zijnde Belgische wetgeving. 
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Landen waar de bekracl,tiginy der Doereeakoms! v<m IVasltington 
betref/ende den 11achtto-beid 1)an vrouwen 

aangenomen werd : 

Zuid-Afrika 
Bulgarije 
Groot-Brilla nnië 
Griekenland 
Italië 
Indië 
Nederland 
Itoemenië 
Zwitserland 
Tsjecho-Slowakije 

dool' het Parlement werd toegelaten voorgesteld werd 

Duitschland 
Ar gen tin ië 
Oostenrijk 
België· 
Brazilië 
Chili 
Spanje 
Esthland 
Frankrijk. 

* * * 

Blijven nog over, <Ic ontwerpen van Overeenkomst betreffende hel werk 
van vrouwen voor en na hunne hevalling , de werkloosheid en de plaatsiug , 

A. - Werk van vrouwen vóór en na hunne beval ling. 

Op hel huidige oogcnblik bevat onze wetgeving slechts een enkele beschik­ 
king dienaangaande, namelijk in artikel 5 der wel op den arbeid van vrouwen 
en kinderen, dal luich als volgt : 

" Art. fS. - De vrouwen mogen niet voor den arbeid gebruikt worden gedu­ 
rende de vier weken die op hunne bevalling volgen ll. 

Volgens het ontwerp van Overeenkomst zou het in dezen tekst bepaalde lijd­ 
perk op zes weken moeten gebracht worden. Van den anderen kanl zou onze wel 
op den arbeid van vrouwen en kinderen op de volgende wijze moeten aangevuld 
worden: 

{
0 De vrouw zou hel recht hebben haren arbeid Ic verlaten, op overlegging 

van een geneeskundig getuigschrift, waarbij verklaard wordt dat zij waarschijn­ 
lijk binnen ecne tijdruimte van zes weken zal bevallen, 
2° Gedurende den ganschcn duur der werkloosheid opgelegd of voorzien 

dooi· hel ontwerp van Overeenkomst, zou de vrouw eene vergoeding genie­ 
ten die volstaat om in haat; onderhoud e11 dat van haai· kind te voorzien; zij 
zou bovendien recht hebben op koslelooze verpleging dool' een geneesheei· 
of eene vroedvrouw; 

5° Indien de vrouw hnar kintl zelf voedt zou de werkgever haar per dag 
twee schoftlijden van een half uur moeten toestaan. 

4° De werkgever zou, gedurende een zekeren lijd, de vrouw niet mogen 
afdanken die van haar werk wegblijft gedurende de door hel ontwerp van 
Overeenkomst voorziene lijdruimtc,of die er van verwijderd blijft gedurende een 
langer tijdperk, ten gevolge ccncr ziekte veroorzaakt door hare zwangerschap of 
door hare bevalling. 
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Deze reglementeering zou toepasselijk moeten gemaakt worden OJ> de handels­ 

zoowel als op de nijverheidsondernemingen. 
Zooals men ziet is cr hier sprake, niet van een bestaandeu toestand te 

bevestigen, maar van eene bijna gansch nieuwe rcglementcering uil te vaar­ 
digcn. Het lijdt geen twijfel <lat de bekrachtiging der Overeenkomst van 
Washington hetreflendc den arbeid van vrouwen ,óór en na hunne beval­ 
ling, voor nzc nijverheid een vrij zwaren last zou medebrengen. Laten wij 
spoedig zl'ggcu dal dit vooruitzlcht ons, in normale tij.len, nid zou doen 
terugrleiuzcu. Maari nu de economische crisis zoo hevig en zoo aanhoudend 
is, is de Hrgccring van merning dat het passen zou voor het oogenblik af le 
zien van eiken maatregel lot reglemcnteering die desnoods kan uitgesteld 
worden. ln alle geval zou het, naar onze meening, in <le huidige omstandig­ 
heden onvoorzichtig zijn ons voor een betrekkelijk lang tijdperk de handen te 
binden, door een ontwerp vau internationale overeenkomst betreffende een 
dergelijken maatregel te bekrachtigen. 

8. - Werkloosheid &n plaatsing. 

Het ontwerp van Overeenkomst betreffende de werkloosheid en de 
plaatsing legt eenc driedubbele verplichting op : 

1 ° Elke aangesloten Staal zal op geregelde lijden aan het Internationaal 
Arbeidsbureel inlichtingen verstrekken betreffende de werkloosheid en ;de 
middelen aangewend om ze le bestrijdcn , 
2° Hij zal openbare burcelen inrichten mor kostelooze plaatsing, met 

comiteiten waarin beide partijen op gelijke wijze vertegenwoordigd zijn; de 
openbare en private hureeleu zullen naar een nationaal plan geordend 
worden; de werking der verschillende nationale instellingen zal geordend 
worden door het Internationaal Arbeidsbureel; 

5° Elke aangesloten Staat zal de voordceleu der verzekering tegen de 
werkloosheid, die hij zal ingesteld hebben, uitbreiden tol de arbeiders der 
andere aangesloten Stalen clic op zijn gebied werkzaam zijn. 
ln België beslaat cr gecne organieke wel op het gebied van werkloosheid 

en plaatsing; de ccnige wetgevende maal regel door ons te dien opzichte 
~enomen bestaat, lot nu loc, in het jaarlijksch stemmen van een krediet dat 
aan de Hegeering toelaat, eensdeels de voorzorgs- en hulpkasseu gesticht 
ten behoeve van slachtoffers der onvrijwillige werkloosheid, anderdeels de 
instellingen die het kosteloos plaatsen van arbeiders. ten doel hebben, aan te 
moedigen. 

De voorzorgs- en hulpkasscn ten behoeve van slachtoffers der werkloosheid 
werden opgericht door de syndicaten. Deze innen bijzondere bijdragen en 
vcrlecnen , in geval van onvrijwillige werkloosheid. gedurende een zeker 
aantal dageu ecue vergoeding aan den betrokken arbeider. Er worden door 
de gcmcc11tc (wcrkloozenfonds), door de meeste provincies en door den 
Staat aan de werkloosheidskassen subsidiën toegekend, ten einde het ver­ 
lcencn van aanzienlijker vergoedingen toc te laten. 
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De syndiknlc kassen en de- grmccntclijkc fondsen hebben nooit onderscheid 
ge-maakt tusselun de Belgische werkloozcn c11 die welke lol eene andere 
nationaliteit behoorcn. 

Ziehier, ten andere, welke op het huidige oogcublik , aangaande de 
plaat~i11g, de toestand in ons land is. 

Van de vrije arbeidsbeurzen, gi•slir.hl \'ÓÓr den oorlog, hebben een groot 
aantal opgehouden te bestaan. Dunreutcgcn hcdt,scdert den wapcustllstand, 
hel Departement van Nij verheid en Arbeid in de voornaamste nijverhcids­ 
centrums een dertigtal officicele beurzen ingericht, die grootc diensten 
bewijzen. Deze verschillende instellingen zullen eerst naar een nationaal 
plan, daarna met de soortgelijke in hel buitenland bestaande inrichtingen 
moeten geordend worden. 

Nogmaals stelt 'de Itegeering voor hel ontwerp van Overeenkomst niet te 
bckrachtigcn , niet dat de goedkeuring dezer overeenkomst van aard is, hetzij 
voor de particulieren hetzij voor de openbare machten nieuwe lasten mede te 
brengen, maar de ltegeering is voornemens binnenkort een wetsvoorstel neer Ic 
leggen over de qunestie der werkloosheid en deze der plaatsing in. hun geheel 
beschouwd, en zij is van mcening dat de Kamers intusschen volledige vrijheid 
van beoordeellng moeten behouden. Ilet op le lossen vraagstuk is le vcclsijdig 
en le gewichtig dan dal de Kamer zich niet zou voorbehouden hel zonder 
belemmering in geheel zijn omvang Ic onderzoeken. Het is dus noodzakelijk dat 
de voorafgaande bekrachtiging eener internationale Overeenkomst hel gebied der 
mogelij ke oplossingen op geen enkel punt kome verkleinen. 

* * * 

Men heeft zich afgevraagd of ile te \V ashingtou aangenomen ontwerpen 
van Overeenkomst ten opzichte der grondwet mochten beschouwd worden 
als zijnde van gelijke waarde als de volgens de traditioucele handelwijze 
geleek enne Overeenkomsten. Alhoewel de overeenkomsten die door de 
Arbeidsconferc11tic, onder de in deel XIII van het Verdrag van Versailles 
aangegeven voorwaarden, opgemaakt werden of moelen worden, slechts 
ontwerpen zijn, i11 dien zin dat cr slechts eene meerderheid van twee derden 
der afgevaardigden verciseht is om ze le doen aannemen, en dat deze afge­ 
vaardigden niet alleen uit vertegenwoordigers der Regceringen maar ook 
uit vertegenwoordigers der hoofden van ondernemingen en der arbeiders 
bestaan, mag men niet uil het oog verliezen dat de Overeen komsten van 
Washington feitelijk door de vertegenwoordigers van 's Konings Begeering 
aangenomen werden terzelfder tijd als door de vertegenwoordigers der 
werkgevers en der werklieden. Indien uoodig, had de koninklijke wil de 
Overeenkomsten waarvan sprake te sluiten, kunnen beschouwd worden als 
stilzwijgcnderwijzc insgelijks voortvloeiend uit hel. besluit door Zijne 
Majesteit genomen om de bevoegde Ministe1·s le gelasten het wetsvoorstel 
tol bekrachtiging aan de goedkeuring van het Parlement te onderwerpen. 
Boe het ook zij, elk bezwaar van grondweuelijken aard dal men te dien 
opzichte kon hebben, moet verdwijnen ten .. overstaan vau de proccduur 
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aangenomen door de Belgische Rcgeering, in overeenstemming met de 
Franschc R<>geering wier aandacht insgelijks op dt ze quaestie getrokken 
werd. 

Er werd namelijk op 24_ Januari 1921, te Pürijs door behoorlijk benoemde 
gcvolmachtig(lcn ecue diplomatieke akte geteekend bestemd om aan de door 
de Avbeidsconfcrentie van Washingtnn opgemaakte ontwerpen van over­ 
eenkomst hunne ùihverking te geven. Daar deze Overcenkumstcn aldus 
geregulal"i~t•erd werden, verzoeken wij U, Mijne Heeren, de schikkingen 
betreffende den ouderdom voor de toelating der kinderen tot uijverheids­ 
arbeid, het nachtwerk der kinderen in de nijverheid en het nachtwerk der 
vrouwen, waarvan de bckruchtiging; zoouls wij uiteengezet hebben, zonder 
ccnig bezwaar kan geschieden, te willen gocdkeureu. 

De Ministe1· van Buiteulatulsehe Zaken, 

HENRI JASPAR. 

De Al inister rnn Ntj1,ed,cid en lrbeid, 

n . .MOYEllSOEN. 
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AANHANGSEL A. 

OVEREENKOMST 

waarbij den ouderdom voor de toelating der kinderen tot 
nijverheidsarbeid wordt vastgeste1d. 

BELGIË EN FHANKHI.IK. 

Willende uit werking geven aan het ontwerp van overeenkomst lol vast­ 
stelling van den minimumleeftijd voor de toelating der kinderen tot ~1ijver• 
heidsarheid, aangenomen door de lutcruntioualc Arbeidsconferentie die van 
~9 October f919 lot 29 November 1919 le \Vashingto11 gehouden werd, 
hebben le <lien einde lol hunne respectieve gevolmachtigden benoemd, te 
weten: 

ZIJNE MAJESTElT DE KONING DEil BELGEN : 

Buron DE GAffl:'IEn n'Hssmov, buitengewoon en gevelmacht igd Ambas­ 
sadeur van Z. M. den Koning der Belgen le Parijs; 

OE PRESIDENT DER. FRANSCHE REPUBLIEK : 

Den heer Aristide Bn1AND, ~linister-Pl'esidenl, Minister van Buitenland­ 
schc Zaken ; 

Den heer Daniel V1NCÈNT, Minister van Buitenlandsche Zaken ; 

Welke, na hunne in goeden en behoorlijkcn vorm bevonden volmachten 
uitgewisseld te hebben, aangaande de volgende beschikkingen overeen­ 
gekomen zijn : 

A11TJKEL 1. 

Voor de toepassing dezer Overccukomst zullen als n nijverheidsin rich­ 
tingen " worden beschouwd : 

a) allerlei mij11c111 groeven en uitdelviugsbednjven , 
b) de bedrijven waarin voortbrengselen voor den ver koop worden ver­ 

vaardigd, gewijzi~d, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid, of waar 
sloffen cene omzetting ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, de 
bedrijven \'OOI' afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten 
en overbrengen van drijfkracht OV('I' 't algemeen, en van electriciteit , 

c) hel bouwen, herbouwen, onderhouden, herstellen, wijzigén or afbreken 
van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, haven­ 
dammen, vaarten, moerriolen, gewone riolen, pullen, telegrnphische of 
tclcphouisehe inrichtingen, clcctrische inrichtingen, gasfabrieken, waterlei­ 
diugen of andere bouwwerken, alsook de vuorbereidings- eu Iundeerings­ 
werken die aan bovenvermelde werken voorafgaan; 
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tl) hel \'Cl'\"OCI' vau personen of van goederen per as, per spoor of te water, 
met inbegrip van hel laden en lossen aan dokken, kaaien, werven of stapel­ 
huizen, met uitzondering van handvervoer. 

ln elk land zal etc bevoegde overheid de grenslij11 vaststellen tussehen de 
nijverheid cenerzijds, den handel en den land houw anderzijds. 

Anr1KRL ~- 

Kinderen onder de 14 jaar mogen noch gebruikt worden noch werken 
in openbare of private nijverheidsondernemingen, of in hunne aanhoorig­ 
heden, met uitzondering van deze waai· alleen leden van hetzelfde gezin 
gebruikt worden. 

Anm,EL 5. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet toepasselijk zijn op den arbeid van 
kinderen in de beroepsscholen, op voorwaarde dat deze arbeid dooi· de open­ 
bare overheid wordt goedgekeurd en bewaakt. 

AttTIKP.I. 4. 

Ten einde het toezicht over de toepassing der beschikkingen van deze 
Overeenkomst mogelijk le maken, zal ieder hoofd van ccne nijverheidsin­ 
richling een register moelen houden lot inschrijving van al de door hem 
gebruikte personen onder dr zestien jaar, met aanduiding Yan den datum 
hunner geboorte. 

ARTIKEL ~- 

Wat de toepassing van deze Overeenkomst op Japan betreft, worden 
navolgende wijzi~ingen aan artikel 2 toegelaten: · 

a) Kinderen boven de twaalf jaar zullen tot den arbeid mogen toegelaten 
worden indien zij hunne lagere studiën voleind hebben; 

b) \Yat de reeds arbeidende kinderen tusschcn twaalf en veertien jaar 
hetreft , zullen overgangsbeschikkingen mogen aangenomen werden. 

De beschikking der huidige Jnpnnscho wet waarbij kinderen onder de 
twaalf jaar tot sommige gemakkelijke en lichte werken worden toegelaten, 
zal opgeheven worden: 

AnrnrnL 6. 

De heschikkingen van artikel 2 zullen niet toepasselijk zijn op Indië, doch 
in Indië zullen ·de kinderen onder de twaalf jaar niet gebruikt worden : 

a) ln de fabrieken wanr drijfkracht wordt gebruikt en waar meer dan tien 
personen arbeiden ; 

b) ln allerlei mijnen, groc,1cn en uitdclvingsbcdrijvcn , 
c) Voor het vervoer van personen of van goederen, in den postdient per 

spoor eu voor de behandeling van goederen aan dokken, kaaien en werven, 
met uitzondering van haurlvervocr. 
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AnTIKBL 7. 

De ambtelijke bekraehti.jugen dezer Overeenkomst, onder de voor­ 
waarden voorzien in Deel XIII van het Verdrag van _Versailles van 
28 Juni i 919 en van hel Verdrag van Saint-Germain van 10 September t9l9, 
zullen aun den Algemcenen Secretaris ,·,m oen Volkeuhond medegedeeld en 
door hem geregistreerd worden. 

ARTIKEL 8. 

Elk lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt cr zich toe, ze op 
deze onder zijne koloniën, bezittingen of protectoraten clic geen volledig 
zelfbestuur genieten, toe te passen onder hel volgende voorbehoud : 

a) Dat de beschikkingen der Ovcreeukomst niet door de plaatselijke toe­ 
standen ontoepasselijk worden gemaald; 

b) Dat de wijzigingen die noorlig zouden zijn om de Overeeuknmst aan 
de plaatselijke toestanden aan le passen, aan deze Overeenkomst mogen 
toegebrach t worden. 

Elk lid zal aan het Internationaal Arbeidsbureel kennis moelen ge\'cn van 
zijn besluit nopens elke zijner koloniën: h,zilringeu of protectoraten die geen 
volledig. zelf best uur gen iel en. 

All'l'iKEI. 9. 

Zoodra de bekrucluieinecn van twee leden der Internatiouale Arheids- 
" <) 

inrichting op het .. Secretariaat zullen geregisu-eerd zijn, zal de Algemeenc 
Secretaris van den Volkenbond daarvan aan al de leden van <le Iuternatio­ 
nale Arbeidsinrichting kennis geven. 

ÀRTIKliL 10. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden op den datum waarnp die 
kennisgeving door den Algemeenen Secretaris van den Vnlkeuhoud zal 
gedaan zijn; zij zal slechts die leden binden die huuue hekrachliging op hel 
Secretariaat zullen laren rcuisrrecrcu hebben. Naderhand zal deze Overeen­ 
komst ten aanzien van elk nnrler Lid in werking treden op den dal urn 
waarop de bekrachtiging van dit Lid op het Secretariaat zal gnegislrccr<l 
zijn. 

ARTIKEL 11. 

Eik lid dal deze Overeenkomst bekrachtigt gaat de verplichting aan hare 
beschikkingen uiterlijk op 1 Juli f922 Loe te passen en alle noodigc maat­ 
regelen le nemen om die beschikkingen hunne uitwerking te doen hebben. 

AnT1KRL i2, 

Elk lid dat deze Overeenkomst bekrachtigd heeft, mag ze opzeggen na 
afloop vau een tijdperk Yan tien jaar nu den datum vân het aanvankelijk in 
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werking treden <Ier Overeenkomst, bij eene aan den Algemeenen Secretaris 
van den Volkenbond medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De 
opzegging zal hare uitwerking hebben slechts een jaar nadat zij or het 
Secretariaat gr1·rgislrcerd werd. , 

ARTII( Kr. {5. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste cens 
om de lien jaar, aan de Algcmeene Conferentie verslag moeten uitbrengen 
over de toepassing dezer Overeenkomst en zal beslissen or de quaestie der 
herziening of der wijziging van gezegde Overeenkomst of de dagorde der 
Conferentie dient opgenomen te worden. 

ÀIITIKH f q,, 

De Frnnsche teks, en de .Engelsche tekst van deze Overeeukomst zullen 
beide rechtsgeldig zijn. 

TER OOIH{ON DE WAAR Y AN de voornoemde Gevolmachtigden deze 
Overeenkomst onderteekend en e1· hunne stempels op gedrukt hebben. 

Gedaan le Parijs, den vier-en-twintigsten Januari negentienhonderd ten 
en twintig, in drie exemplaren waarvan er twee respectievelijk iil hétarehief 
van de R<-geering der Fransche Republiek .en van de Hegeering des Konings 
sullen bewaard worden, en waarvan hel derde aan den Algemeenen Seere­ 
taris van den Volkenbond zal gezonden worden met.verzoek aanal <le Staten 
die lid zijn van de Internationale Arbeidsinrichting van de onderleekening 
dezer Overeénkomst kennis te .geven. 

,E. .m~·GAn'FlKR~ 
A. BRIAND, 

D. Vir.CENT. 
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AANÎIANGSF.L B. 

OVEREENKOMST 

betreffende den nachtarbeid van kinderen in de nijverheid. 

HELGŒ EN FHANKRI.JK. 

Willende uitwerking geven aan het ontwerp van Overeenkomst betref­ 
fende den nachtarbeid van kinderen in de nijverheid I aangenomen door de 
Internationale Arbeidsconferentie die van 29 October {919 tot '29 Novem­ 
ber 1919 te Washington gehouden werd, 

Hebben, te dien einde, tot hunne respectieve Gcvolmachtigtlen benoemd; 
te weten : 

ZI.JNE MAJE:,TEIT DE KONING DER BELGEN : 

Baron un GAH'Fmn u'Hssrnov, buitengewoon en g~volmachtig(J A111Lassa­ 
deur van z. M. den lfoning der Belgen te Parijs; 

DE PRESIDENT DER FRANSCHE REPUBLIEK : 

Den heer Aristide BRIAND, Minister-President, Minister van Buitenlandsche 
Zaken; 

Den heer· DAN1Et-V1NCENTi Minister van Arbeid, 
,v elke: na hunne i11 goeden en beheerlijken vorm bevonden volmachten 

uitgewisseld te hebben, omtrent de volgende beschikkingen overeengekomen 
ZIJll ; 

A l\'l'IIŒI. ÉÉN. 

Voor <le toepassing van deze Overeenkomst zullen als << nijverheidsinrich­ 
tingen )) worden beschouwd : 

a) Allerlei mijnen, groeven en uitdelviugsbedrijvcn ; 
b) De bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden ver­ 

vaardigd, gcwijzigdi gereinigd, hersteld, versierd, voltooi.l, bereid, of waar 
sloffen eene omzetting ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, de 
bedrijven voor nfbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten 
c11 overbrengen van drijfkracht over 't algemeen, en van electriciteit; 

e) Hel bouwen, herbouwen, onderhouden, herstellen I wijzigen of afbreken 
van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, dokken, havendammen, 
vaarten, iüriehliugen voor de binnenscheepvaart, wegen, tunnels, via­ 
ducteu, moerriolen, gewone riolen, putten, telegraphischc of telephonische 
inrichtingen, elcctrisehe inrichtingen, gnslabrtcken , waterleiding of andere 
bouwwerken alsook de voorbereidings- en Iuudeeringswerken die aan 
bo\'C11, ermeklc werken voorafgaan; 
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d) Het vervoer ven personen of van goederen per· as, per spoor, met 
inbegrip van het laden eu lossen aan dokken, kaaien, werven en stapel­ 
huizen, met uitzondering van hand vervoer. 
ln elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn vaststellen tusschen .de 

nijverheid eenerzijds en den handel en den landbouw anderzijds. 

ARTIKEL 2. 

liet is verboden 's nachts kinderen onder de -18 jaar te gebruiken in 
openbare of private nijverheidsiurichliugen of in hunne aauhourigheden, 
met uitzondering van dt ze waar alleen leden van hetzclldegcain gebruikt 
worden, uitgenomen in de hierna vonrzieuc i,;evallen. 

Het verbod vau nachtarbeid zal niet toepasselijk zijn op kinderen Loven 
de i6 jaar die in de uavermelde nijverhedcn gebruikt worden voor 
werken die van zulk en aard zijn dat zij noodzakelijkerwijze <lag en nacht 
moeten voortgezet worden : 

a) Yzer • en staalfabrieken; werken waarbij gebruik wordt gemaakt van 
Ierugstralings- ot van rcgeneratieovcns, en galvaniscèring van plaatijzer-en 
ijzerdraad (met uitzondering van de ufbrandingswerkplaatscuj, · 

b) Glasblazerijen; 
c) Papierfabrieken; 
d) Suikerfabrieken waar ruwe suiker bewerkt wordt; 
1·) Uitwassching van gouderts. 
Voor de toepassing van deze Overeenkomst moet door het woord « nacht» 

verstaan worden eenc tijdruimlc van ten minste elf aclucrcenvolgende uren, 
waarin begrepen isde tijd verloopen tusschen f O UUI' 's avonds en 5 uur 
's morgens. 

Voor de steen- en bruinkoolmijnen zal cr ccnc afwijking mogen voorzien 
worden wat betreft den in de vorige paragraaf bedoelden rusttijd, wanneer 
cr tusschen de beide arbeidslijden door den Land een rusttijd van vijftien . . . 
uren uren vergund wordt, doch nooit wanneer die tusseheutijd minder dan 
dertien uren bedraagt. 
Wordt door de wellen vau hel land nachtarbeid verboden aan heel het 

personeel van hel brood bak k erijbcdrijf, dan mag, voor dit laatste, .~le tijd­ 
ruimte tusscheu !) uur 's avonds en 4 uur 's morgens deze vervangen die 
begrepen is tussehen 10 uur s'avouds en ;> uur 's morgens. 
ln de keerkringslanden, waar midden in den dag de arbeid gedurende 

ccnigeu tijd geschorst wordt, zal de nachtrusttijd minder dan. 'elf uren 
mogen bedragen, op voorwaarde dat er gedurende den ,dag een compe1)­ 
seerende rusttijd worde verleend. 

AnnKRL 4-. 

De heschikk i11gen van artikels 2 en 5 zullen niet toepasselijk zijn op den 
nachtarbeid van kinderen van zestien lot achttien jaar, wanneer een geval 
van overmacht. dat niet kon voorzien noch belet worden en dat niet van 
periodieken aard is, den normalen gang eeuer uijverheidsiurichting ver­ 
hindert. 
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ARTlllEL ?$. 

Wat lie toepnssi•lg van déze Overeenkomst op Japaù betreft zal, tol 
f Juli 1925, artikel~ slechts toepasselijk zijn op kinderen oùclcr de vijhicn 
jaar en, van bovenvermelden datum af, zal gezegd artlkel slechts tocpasse­ 
lijk zijn op kinderen ónder de zestien jaar.· 

ARTIKEi, 6. 

Wat de toepassing dezer Overeenkomst op Indië betreft, zal door het 
woord cc nijverheidsinrichting » alleen moelen verstaan worden de 
« fabrieken » als zoouanig bepaald in de Indische (( wet op de fabrieken » 
(Indian factory act), en artikel 2 zal niet toepasselijk zijn op kinderen van 
mannelijke kunne boven de veertien jaar. 

A1n1KEL 7. 

ln hoogst ernstige omstandigheden en ingeval het openbare belang het 
vereischr, zal hel verbod van nachtarbeid bij besluit der Openbare Overheid 
mogen geschorst worden wal belteft de kinderen van zes lien lot ach Ilien jaar. 

AllTIKIH. 8. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst onder de voorwaarden 
voorzien in Deel XIII van hel Verdrag van Versailles van 28 Juni 1919 en van 
liet Y erdrag van Saint-Ilermain van i 0 September t 919, zullen aan den Alge­ 
meencn Secretaris van den Volkenbond medegedeeld en door hem geregistreerd 
worden. 

A11TIKEL 9. 

Elk lid dat deze Uvercenkomst bekrachtigt, verbind L et· zich toe ze op 
deze onder zijne koloniën, bezittingen of protectoraten die geen volledig 
zelfbestuur genieten, toc te passen onder het volgende voorbehoud : 
a) Dat de beschikkingen dezer Orereenkomst niet door de plaatselijke 

toestanden ontoepasselijk worden gemaakt ; 
b) Dat de wijzigingen die noodig zouden zijn om <le Overeenkomst aan <le 

plaatselijke toestanden aan le passen, aan deze Overceukouist 111oge11 toege­ 
bracht worden. 

Elk lid zal aan hel Internationaal Arbeidsbureel kennis moeten geven 
van zijn besluit nopens elke zijner koloniën, bezittingen of protectoraten die 

· geen volledig zelfbestuur genieten. 

ARTIKEL tu. 
Zoodra de bekrachtigingen van twee leden dei· Internationale Arbeidsin­ 

richting op hel Secretariaat zullen geregistreerd zijn, zal de Algemeene 
Secretaris van den Yolkenbond daarvan aan al de leden van de Internatio­ 
nale Arbeiùsinrichti11g kennis geven. 
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AriTIK KL i 1. 

Deze ÜY<'rce11 komst zal in werking treden op den datum waarop die 
ken nisgcvrn g door den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond zal 
gedaan gcwces, zijn; zij zal slechts die leden binden welke hunne bekrach­ 
tiging op het Secretariaat zullen laten registreeren hebben. Naderhand 
zal deze Overeenkomst ten aanzien van elk ander Lid in werking treden 
op den datum waarop de bekrachtiging van dit Lid op het Seeretariaat zal 
geregistreerd zijn. 

AlrrtKEI. 12. 

Erk lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt gaat de verplichting aan hare 
beschikkingen uiterlijk op f Juli 1922 toe te passen en alle noodige maat­ 
regelen le nemen om die beschikkingen hunne uitwei king Ic doen hebben. 

AnTtKl'.I. 1 :>. 

Elk lid dal deze Overeenkomst bt>krachtigd heeft, mag ze opzeggen na 
verloop run een tijdperk van tien jaar na den datum van hel aanvank,elijk 
in werking treden der Overeenkomst uij ccue aan het Algemeen Secretariaat 
medegedeelde en door hetzelve ge1·('gistrccrde akte. De opzegging zal haar 
uitwerking hebben slechts :een jaar nadat zij op het Secretariaat geregis­ 
treerd werd. 

A1rnu:1, 14. 

De Beheerraad van het Internationaal Bureel zal, ten minste cens om de 
tien jaar, aan de Algemeene Conferentie verslag moeten uitbrengen over de 
toepassing dezer Overeenkomst en zal beslissen of de quaestie «Ier herziening 
of der ,vijziging van gezegde Overeenkomst. 01) de dagorde der Conferentie 
dient opgenomen le worden. 

AR11KHL 15. 

De Franschc tekst. en de· Engclschc tekst van deze Overeenkomst zullen 
beide rcd11sgcldig zijn. 

TER OOHKONDE WAARVAN de voornoemde Gerolmachtigdcn deze 
Overeenkomst onderteckcnd c11 c1· hunne stempels op gedrukt hebben. 

Gedaan te Parijs, den vier en twintigsteu Januari negentien honderd een 
en twintig, in drie exemplaren waan an cr twee onderscheidenlijk in het 
archief van de Hcgcering der Frausche l\cpuhliek en van de llegeering des 
Konings zullen bewaard worden en waarvan het derde aan den Secretaris 
van den Volkenbond zal gezo11dcn worden niet verzoek kennis le geren van 
de ondcrteekeuiug dezer Overeenkomst aan ni de Staten die lid zijn van de 
Internationale Arbeidsinrichti 11g. 

E~, DE GAIFflliR; 

A. URtANI>; 
D. V1NCENr: 
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AA'ill,\l'iGSY.f. C. 

OVEREENKOMST 

betreffende den nachtarbeid van vrouwen. 

IWLGIE EN FRANKHUK, 

,villende uitwerking geven aan het ontwerp van Overeenkomst betref­ 
fende den nachtarbeid van vrouwen, aangenomen door tie Internationale 
Arbeidsconferentie die van 29 October i!J 19 tot 29 November 1919 te \Vas­ 
hington gehouden werd, 

Hebben te dien einde lot hunne respectieve Gevolmachtigden benoemd, 
te weten : 

Zijne Majesteit de KONING DKI\ BELGEN: 

Baron de G,HfFJER d'Hesruov, buitengewoon en gevolmachtigd Ambas­ 
sadeur van Z.M. den Koning der Belgen te Parijs; 

og· PRESIDENT DER FRANSCHE HEPUB! IEK : 

Den heer Aristide B111AND, Minister-President, Minister van Buitenlandsche 
Zaken; 

Den heer ÜAN1ll1,-V1NCENT, Minister van Arbeid; 

Welke, na hunne in goeden eu behnorlijken vorm bevonden volmachten 
uitgewisseld te hebben, omtrent de volgende beschikkingen overeenge­ 
komen zijn : 

A11T1KEL ÉÉN. 

V oor de toepassing dezer Overeenkomst zullen als « nijvcrheidsinriehtin­ 
ge11 » worden beschouwd ; 

a) Allerlei mijnen, gl'oevcn en uitdelvingsbcdrijven , 
b) De bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden ver­ 

vaardigd , gewijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid of waar 
de stoffen eene omzetting ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, 
de bed 1·ij ven voor afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, 
omzetten en overbrengen van drijlkracht over 't algemeen: en van elec­ 
triciteit ; 

c) Het bouwen, herbouwen, onderhouden, herstellen, wijzigen of afbreken 
van allerlei gebouwen, spoo1·wege11, tramwegen, havens, dokken, haven­ 
dammen, vaarten, instellingen ,,001· de binnenvaart, wegen, tunnels, brug­ 
gen, viaducten, mocrriolen, gewone riolen, putten, tclegrnphische en iele­ 
phonischc inrichtiugen, elcctrische inrichtingen, gasfabrieken, waterleiding 

' , 
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of andere bouwwerken I alsook de voorbereidings- en Iundeeringswerkeu 
die aun bovenvermelde werken voorafgaan. 
ln elk land zul de bevoegde overheid degrensliju vaststellen tusschen de 

nijverheid eenerzijrls, den handel en den landbouw anderzijds. 

A R'fllŒ 1. 2 . 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst moet door hel woord << nacht» 
verstaan worden een tijdruimte van ten minste elf achtereenvolgende uren, 
waarin brgr<•pen de tijd vcrloopen tussehen 10 uur ·s avonds en ä uur 
s' morgens. 
ln de landen waar geen enkel openbaar reglement van toepassing is op 

het gebruik van vrouwen gedurende den nacht in nijverheidsinrichtingen, 
zal door het woord «nacht» voorloopig en voor een tijdruimte van hoogstens 
drie jaar mogen vr rstuan worden, naar goedvinden der Regcering, een 
tijdruimte van slechts lien uren, waar in begrepen de lijd verloopeu tusschcu 
'10 uur 's avonds en t> 's morgens. 

Geeue vrouwen, welke ook hun leeftijd zij, zullen mogen gebruikt worden 
gedurende den nacht in eenige openbare of private uijverheidsiurichtiug, 
noch in ccnigc aanhoorigheitl van ceue dezer inriehtingen, met uilzondering 
van de inrichtingen waar alleen leden van een zelfde gezin gebruikt worden. 

ARTIKEL 1 .. 

Artikel 5 zal niet toegepast worden : 
a) ln geval van overmacht, wanneer cr in ~ene onderneming ecne onvoor­ 

zienbare en niet periodieke bedrijfsonderbreking plaats heeft; 
b) Ingeval de arbeid toegepast. wordt, hetzij op grondsl.offen1 hetzij op in 

bewerking zijnde stoffen die aan zeer snel bederf zouden onderhevig zijn, 
wanneer zulks noodzakelijk is om het onvermijdelijk verlies van die stoffen 
te voorkomen. 

AR'rtKRL t,, 

lu Indië en in Siam zal de toepassing van artikel 5 dezer Overeenkomst 
door de Hegeering mogen geschorst worden, behalve wat betreft de fabrieken 
(Iactories) zooals zij door de wet van hel land bepaald zijn. Van elke der 
uitzonderingen zul aan het Internationaal Arbcidslmrccl kennis worden 
gegeven. 

Anmcur. ü. 

In de nijverheidsbedrijven die aan den invloed der jaargetijden onder­ 
worpen zijn, en in al de gevallen waarin uitzonderlijke omstandighede11 het 
vereischen, zal, gedurende zestig dagen per jaar, de in artikel 8 aangeduide 
nachttijdruimte op lien uren mogen verminderd worden. 



[ Nr HH. ] ( 24) 

AnTll(l'L 7. 

ln de lanrlen waar hel klimaat tien .dagarbeid bijzonder lasiig maakt, mag 
tic nachllijdruimtc korter zijn dan deze vastgesteld door de bovenvermelde · 
artikels, op voorwaarde dat gedurende den dag een compenseerende rusttijd 
worde verleend. 

A arm, RI. 8. 

De oûlcieele bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien in Deel XIII van hel Verdrag van Versailles van 28 Juni 1919 en van 
hel Verdrag van Saint-Iiermain van -10 September 1919, zullen aan den 
Algemeeneu Secretaris van den Volkenbond medegedeeld en door hem gere­ 
gistreerd worden. 

A1àïJUŒ 9. 

Elk Lit! dat deze Overeenkomst bekrachtigt verbindt cr zich toe ze op deze 
onder zijne koloniën, bezittingen of prorcctoraton die geen volledig zelfbestuur 
genieten, loc le rassen onder het volgende voorbehoud : 

a) Dat de beschikkingen der Overeenkomst niet door de plaatselijke loc­ 
standen ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingM die noodig zouden zijn om de Overeenkomst aan 
de plaatselijke tocstunden aan Ic passen, aan deze Overeenkomst mogen 
toegebracht word en. 
Elk Lid zal aan het Internat ionaal At·bcidslrnreel kennis moelen geven 

van zijn besluit nopens elk zijner bcsiuingcn of protectoraten die grcn 
volledig zelf bestuur genieten. 

AnTIKRL to. 
Zoodra de bekrachtigingen vau twee leden der Internationale Arbeids­ 

inrichting op het Secretariaat zullen geregistreerd zju, zal de Algemeene 
Secretaris van den Volkenbond daarvan aan al de Leden van de Internatio­ 
nale Arbeidsinrichting kennis geven. 

ARTIKEL 1 i. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden op den datum waarop die 
kennisgeving door den Algemcenen Secretaris van den Volkenbond zal 
gedaan zijn i zij zal slechts die Leden binden die hunne bekrachtiging op 
het Secretariaat zullen laten registrceren hebben. Naderhand zal deze 
Overeenkomst, ten aanzien van elk ander Lid. in werking treden op den 
datum waarop de bekrachtiging van dit Lid op het Secretariaat zal 
geregistreerd zijn. 

AnTlKEJ. 12. 

Elk Lid dal deze Overeenkomst bekrachtigt gaat de verplichting aan hare 
beschikkingen uiterlijk op f Juli 1922 toe te passen en alle noodige maat .. 
ngclen te nemen om die beschikkingen hunne uitwerking le doen hebben. 
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AnT1t~L 15. 

Elk lid· dal deze Overeenkomst bekrachtigd heeft, mag ze opzPggt•n na · 
afloop van een tijdperk van tien jaar na den datum van het aanvankelijk in 
werking treden der Overeenkomst, bij eene aan den Algemecnen Secretaris 
van den Volkenbond medegedeelde en door hem geregistreerde akte. Oc 
opzegging zal hare uitwerking hebben slechts een jaar nadat zij op het Secre­ 
tariaat geregistreerd werd. 

ARTIKEL i ,f. 

D1• Beheerraad van hel Liternntionaal Arbeidshurcel zal, ten minste eens 
om de lien jaar, aan de Al~t>meenc Co11frrt>nlie ve1·slag moeten uitbrengen 
over de toepassing dezer Overeenkomst. en zal beslissen of de quaestie der 
herziening of der wijzi!!:ing vau gezegde Overeenkomst op de dagorde der 
Conferentie dient opgenomen te worden. 

ARTlll.KL HL 

De Fransche tekst en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen 
beide rechtsgeldig zijn. 

TER OORKONDE WAARVAN de voornoemde Gevolmachtigden deze 
0\ erevnkomst onderteekend «·n er hunne stempels op gedrukt hebben. 

Gedaan te Parijs den vier en twintigsten Januari negentien honderd een 
en twintig, in drie exemplaren waarvan er twee onderscheidenlijk in het 
archief van de Regeering der Fransche Republiek en van de Regeering des 
Konings zullen bewaard worden, en waarvan het derde aan den Secretaris van 
den Volkenbond zal.gezonden worden mei verzoek kennis te geven van ~e 
01uierreek1•ni1•g dezer Û\'ereenkomst aan al de Staten die Lid zijn van de 
Internationale Arl>eidsinrichting. 

E. DB GAIFFIER, 

A. lh1Ar.D. 
D. Y1NCENT. 



( 26) 

PROTOCOL. 

De volgende Overeenkomsten, heden tusschen Frankrijk e11 · België 
geteekend en overeenstemmend met de ontwerpen van overeenkomsten 
aangenomen door de Internationale Arbeidsconferentie, die van 29 October 
tot 29 November 1919 le Washin~ton gehouden werd, te weten : 
!0 Overeenkomst tot beperking van het aantal werkuren in de nijverheids­ 

inrichtingen tot acht uren per dag en acht-en-veertig uren per week ; 
2° Overeenkomst betreffende de werkloosheid , 
5° Overeenkomst betreffende de dienstverstrekkingen van vrouwen \'ÓÓr 

en na de bevalling ; 
4• Overeenkomst betreffende den nachtarbeid van vrouwen; 
5° Overeenkomst waarbij den minimumleeftijd. voor de toelating der 

kindere:n tot nijverheidsarbeid worclt vastgesteld , . 
6° Overeenkomst betreffende den nachtarbeid van kinderen in de nijver­ 

heid; 
zullen open blijven voor de toetreding van al de Staten • die Lid zijn 
van d~ Internationale Arbeidsinrichting en die van deze toetreding aan oen 
Algemèerien Seeretaris van den Yolkenbond kennis zullen geven. 

TER OORKONDE WAARVAN ne ondergeteekende Gevolmachtigden dit 
Protocol onderteekend hebben. 

Gedaan 'te Parijs; den vier én twintigsten Januari negentien honderd een 
en tWi'ntig~ in drie èxemplaren, waarvan er twee onderscheidenlijk in het 
archief van de Regeering der Fransehe Republiek en vau de Begcering 
des Koningszullen bewaard worden. Het derde zal aan den Algerneenen 
Secretaris van den Volkenbond g,·zonden worden met verzoek er aan ieder 
van de Staten die Lîd zijn van de Internationale Arbeidsorganisatie een 
gelijkvormig afschrift van te doen geworden. 

A. BRIAND, 

DANlliL-VINCBl'IT, 

E. DB G,UFFIB1l. 
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(ANNEXES AU N" 154 ) 
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/BIJLAGE V AN Nr 154·) 

P UOJET DE LOI 

portant a'ppro'hátiôn des 'Convêntiohs 
coneérnant respectlVem·ent l'â~e 
d'admissión· des énlants aux tra­ 
vaux industriels, le travail de nuit 
des enfants dans l'industrie et· 1è 
trávai I de nuit des femmes, élabo­ 
rées à Washington par la'Conférence 
Ioternatlanale du Travail, et signées 
à' Paris; lé 24 janvier 1921, par la 
Belgique et la France. 

All:•e1·t., 
HOI DES UEI...GES, 

A tous présents et à venir; _Salut. 

Vu les Conventions concernant res­ 
pectivement · h\ge d'admission des 
enfants aux travaux industriels, le tra­ 
rail de nuit des enfants <lans l'industrie 
et le travail de nuit <les femmes, éla- · 
borées par la Conférence Internationale 
du Travail qui s'est réunie ~1 \Vas­ 
hington, du 29 octobre au 29 no­ 
vembre 1919, el signées à Paris, le 
24 janvier 19H, par la Belgique cl 
la France; 
Sur la proposition de Nos MinisLrt}S 

des Affaires Étrangères et de l'Intlus­ 
trie et du Travail, 

Nous AYONS AIIRl;TÉ ET Alll\~TONS 

Notre Ministre des Affaires !Élrnn­ 
gères est chargé de présenter en Notre 
nou: aux Chambres législatives, le pro­ 
jet de loi <loot la teneur snit : 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring der· Overeenkomsten 
hetreffende onderscheidenlijk . den 
ouderdom voor de loelating. der 
kinderen .tot den nijverheidsarbeid, 
het nachtwerk der: kinderen in de· 
nijverheid en het nachtwerk der 
vrouwen, .opgemaakt te Washington 
door de lnlernation.ale Arbeidscon­ 
ferentie en onderteakend te P diljs 
op 24 Januari 1921 door België en 
Frankrijk. 

Alllért 
' K0111l'WG DER HELGEII, 

Aa11 allen, t,,ge11n•or,rdi9e1i eu fo1·­ 

komenden, tl-il, 

Gezien de Overeen komsten betref­ 
fende onderscheidenlijk den ouderdom 
mor de toelati ng dei· ki ndereu tol den 
nijverheidsarbeid, het nachtwerk der 
kinderen en het nachtwerk der Vl'OU­ 
wen, opgemaakt door de Internatio­ 
nale Arbeidsconferentie welke van 
'2!) Uctober lol '19 November 1919 
bijeengekomen is le ,vashington, en 
onderteekend le Parijs op 24 Januari 
1 U'i l door België en Frankrijk; 
Op voorstel van Onze Ministers van 

Buitenlandsche Zaken en van Nijver­ 
heid e11 Al'beid, 

\V IJ IIERIJBN HESI.OT EN RN \V IJ UK­ 

SLOIT EN : 

Onze Minister van Buitenlandschs 
Zaken is gelast in Onzen Naam aan 
de Wetgevende Kamers het wetsont­ 
werp, waarvan de inhoud volgt, voor 
te leggen. 
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AnTICLE UNIQUE, 

Les Conventions concernant respec­ 
tivement l'âge d'admission des enfants 
nu travail indus' riel, Ie travail de nuit 
des enfants dans l'industrie et le tra­ 
vail de nuit des femmes, élaborées par 
la Conférence Interuationale du Tra­ 
vail qui s'est réunie li Waslüngton; du 
29 octobre au 29 novembre f919, et 
signées à Paris, le 24 janvier IH21, 
par la llelgiquect la France. sortiront 
leur plein et entier effet. 

Donné à Bruxelles. lc8 février 19~5. 

( Il } 

PAR r.s Hot : 

/,c tUiuistre des ,1llufres Etrançère«, 

EENiG .ARTilŒt. 

De overeenkomsten betreffende on­ 
dersèheidenlijk den OU<ler<lám \'QOr de 
toelating der kinderen lot den nijver­ 
heid-arbeid, het nachtwerk der kin­ 
deren in de de nijverheid en het nacht­ 
w~rk der vrouwen, opgeil1aakt door 
de Internationale Arbeidseonferenüe 
welke van '2!1 Octcber tot 29 novern­ 
h~r i 919 bijeengekomen is te .Was­ 
hington, en ondcrteekend te Parijs· op 
24, Januari 1 H2t door Bélgiè enFrank­ 
rijk, zullen hun gehee\ en volkomen 
uitwerksel hebben. 

Gegeven le Brussel, den 811 Februari 
t \,23. 

ALB~HT. 

Le Ministre de l' Industrie 
et du Travail, 

Van 's Konings wege : 
De JJi,d.~t ,,. van Buitenlandsche 

·.1,aken, 
Henri JA1PA11. 

De Minister van Nijverheid 
en Arbeid, 

R. MoYERSOEN. 

-----.♦---- 


